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INTRODUCTION  
 

La crise économique actuelle est une menace quotidienne pour presque 10%  de la popula-

tion française touchée par l’inactivité, soit plus de 5 millions d’individus qui connaissent de graves 

problèmes identitaires, relationnels et matériels. Dans le cadre de mon mémoire, j’ai limité mon 

action au bassin d’emploi de Saint-Dié. En effet ses 14.3% de demandeurs d’emploi, soit presque 

8000 habitants, correspondent au plus fort taux de chômage de toute la Lorraine qui, elle même, 

est au second rang des régions de France métropolitaine les plus touchées par l’éloignement de 

l’emploi . 

J’ai commencé par étudier la situation économique du territoire ainsi que les caractéris-

tiques des entreprises et des demandeurs d’emploi. Cette étape a mis en évidence une probléma-

tique multifactorielle qui empêche les demandeurs d’emploi de longue durée (DELD) de s’insérer 

dans  le monde professionnel malgré les actions de remobilisation  qui sont proposées mais qui ne 

leur sont pas  toujours adaptées. Il manque donc, selon Pôle Emploi, « un dispositif en amont 

pour les rendre réceptifs et acteurs».  

Considérant que la situation de crise est une invitation à  l’innovation, j’ai saisi l’occasion de 

ce mémoire pour conceptualiser un nouveau dispositif en posant le postulat que l’activité phy-

sique est un outil facilitateur de  l’insertion socio professionnelle des DELD en complémentarité 

de tout le travail des structures politiques, économiques et sociales du territoire.  

Ne pouvant envisager de réinsertion sans volontarisme, je propose alors un projet 

d’action qui consisterait à utiliser l’activité physique, non pas pour améliorer de quelconques 

performances sportives des demandeurs d’emploi mais simplement pour les rendre acteurs de 

leurs nouvelles démarches de retour vers l’emploi. J’ai donc pris connaissance des actions déjà 

mises en place pour faire apparaître certains manques qui constituent  maintenant les plus-values 

de mon propre module « Bouger vers l’emploi », adapté aux DELD du bassin d’emploi de Saint-

Dié. Le principe est simple : Faciliter les contacts avec les entreprises par le biais de la marche à 

pied ! 

 Ce module doit faciliter également leur insertion sociale en réorganisant leur vie quoti-

dienne, en leur redonnant confiance, en réduisant leurs risques de problèmes de santé, en  luttant 
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efficacement contre le stress, la dépression et l’anxiété donc en les accompagnant pour qu’ils 

soient  bien dans leur corps et dans leur tête. 

Impliquée avec de nombreux partenaires dans ce projet, j’ai choisi d’utiliser toute la dé-

marche de conceptualisation du module de redynamisation pour aboutir à sa formalisation  afin 

de créer un outil efficace pour répondre concrètement à un besoin urgent du bassin d’emploi de 

Saint-Dié.  
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1  ENVIRONNEMENT CONCEPTUEL 

 

1.1 Le chômage : Opportunité ou menace? 

 

1.1.1 Une opportunité pour certains demandeurs d’emploi  
 

Se retrouver au chômage est une épreuve, une source de stress considérable de 

par le choc  de perdre son emploi, l’inquiétude pour l’avenir, la culpabilité, la perte de confiance et 

d’une part de son identité… Dans ces conditions, difficile  d’appréhender l’aspect potentiellement 

positif de cette situation. 

 

  « Le discours très anxiogène véhiculé autour de la question du chômage empêche 

les gens de rebondir par eux-mêmes », estime Hélène Picot1 : « Pourtant, il suffit de changer de 

prisme pour constater que le chômage peut être une opportunité. Bien sûr, c’est une période où 

l’on perd beaucoup en termes de niveau de vie mais on a du temps pour prendre du recul, et réflé-

chir à qui l’on est, à ce que l’on veut faire, à la vie que l’on veut mener… ».  

Ces propos sont corroborés par Monsieur François REBSAMEN2 lui-même : « Il est possible de 

changer les choses en faisant des périodes d’inactivité un temps de reconstruction et de prépara-

tion de l’avenir » (Extrait de la conférence de presse du 09/02/15). 

 

  Le chômage peut donc être l’occasion d’une renaissance, d’une reconquête, non 

seulement d’un emploi, mais aussi de soi car une personne ne rencontrant pas trop de problèmes 

personnels va pouvoir transformer cette épreuve en opportunité. Sa période d’inactivité profes-

sionnelle est, dans ce cas, assez courte. 

 

 

 

                                                                 
1
 Hélène PICOT est licenciée économique en 2011 et se reconvertit pendant sa période de chômage. Elle est désormais 

coach professionnel certifiée, spécialisée en accompagnement du changement (personnel et professionnel), orienta-
tion de vie et affirmation de soi, et consultante en développement personnel. 
 
2
 Ministre du  Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social 
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1.1.2 Une menace pour les DELD1 
 

  Il en est autrement lorsque les demandeurs d’emploi (DE) cumulent  des freins de 

tous ordres tels que l’âge avancé, le niveau de qualification, des soucis de mobilité, de logement, 

de santé, de garde d’enfants,…  

De nouveau, selon Monsieur François REBSAMEN, « Lorsqu’un demandeur d’emploi s’inscrit au 

chômage, il a deux fois plus de risques de tomber dans le chômage de longue durée s’il est âgé de 

plus de 55 ans, de même s’il est sans diplôme et 1,6 fois plus s’il est un parent isolé ». (Extrait de la 

conférence de presse du 09/02/15).  Il est alors extrêmement compliqué voire impossible de se 

sortir seul de cette situation précaire. Un accompagnement adapté est indispensable pour qu’il 

parvienne petit à petit à résoudre ses problèmes les uns après les autres et à surmonter les peurs qui 

l’empêchent d'avancer. 

 

Qu’en est-il au niveau du bassin d’emploi de Saint-Dié ? 

 

1.2 Contexte géographique   

 

           Mon projet d’action s’adresse aux DELD de Saint-Dié et de ses alentours dans un rayon 

d’environ 30 km. L’appellation de ce territoire  varie en fonction des interlocuteurs. Ainsi, dans les 

domaines économique et social, il s’agit du « Bassin d’emploi de Saint-Dié » qui correspond au 

secteur géographique lié à l’agence Pôle Emploi de Saint-Dié. Il est composé de la ville de Saint-Dié 

et de 7 cantons : Saint-Dié Est et Ouest, Brouvelieures, Fraize, Provenchères sur Fave, Raon l’Etape 

et Senones. 

         C’est un secteur semi rural et les 2/3 des demandeurs d’emploi habitent à l’extérieur de la 

ville de Saint- Dié dans un rayon qui peut aller jusqu’à 28 kilomètres2. 

 D’un point de vue administratif et politique, ce secteur correspond au Pays de la Déodatie, 

devenu depuis le 01/01/2015 le Pôle d’Equilibre Territorial Rural (PETR) du Pays de la Déodatie  

 Au niveau de mon travail de restitution écrite, je serai donc amenée à employer ces diffé-

rents termes en fonction de l’approche de mon thème d’étude.  

                                                                 
1
 Selon l’insee, un chômeur de longue durée est un actif au chômage depuis plus d'un an 

2
 Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié fin 2014 
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 Quoi qu’il en soit, ce territoire du Nord Est de la France, situé en Lorraine, au nord-est du 

département des Vosges  est voisin des deux départements alsaciens et de la Meurthe et Moselle.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 A plus grande échelle, on dénombre huit Communautés de Communes qui rassemblent 111 

381 personnes et 25% des salariés du département soit 29 675 personnes. (Source : PETR Pays de 

la Déodatie) 

Carte 1. Le PETR du Pays de la Déodatie 

Source : Diagnostic territorial du PETR du Pays de la Déodatie  

 

 

 

 

 

 

 

60% des communes comptent moins de 500 habitants. Saint-Dié des Vosges est la ville la plus 

peuplée avec 21361 Déodatiens. 
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Le PETR compte : 

□ 77 habitants/km² 

□ 125 communes dont 3 en Meurthe  et Moselle 

□ 8 intercommunalités 

□ 113509 habitants (recensement  de 2011) 

□ 1432 km² 

 Même s’il existe  cinq relais service public (RSP) gérés par la Maison de l’Emploi (MDE) situés 

sur ce territoire étendu, la ville de Saint-Dié apparaît comme le seul centre véritablement urbain 

du bassin et constitue un pôle d’attraction concernant les démarches d’insertion pour les 2/3  des   

7 420 DE recensés par Pôle Emploi1. Cependant, dans son discours d'installation à la  présidence 

de la Communauté de Communes de Saint-Dié des Vosges du 16 avril 2014, Monsieur David 

VALENCE2 a appelé au changement de mentalité : « Il ne faut plus raisonner par commune. Avec 

un taux de chômage de près de 15 %, l'intercommunalité est la dernière chance pour la Déodatie, il 

faut la saisir ». 

 

1.3 Contexte économique  

 

 Pour établir le  diagnostic économique du territoire, j’ai utilisé des données datant de fin 

2014 issues de trois sources différentes : La DIRECCTE (Direction des Entreprises, de la Concur-

rence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Lorraine), Pôle Emploi Saint-Dié et le PETR 

du Pays de la Déodatie. 

 
1.3.1. Trois constats majeurs 

 

1.3.1.1 La deuxième mutation économique en 30 ans 
 

   La commune a connu un essor industriel entre 1830 et 1890. Après la recon-

version des salariés du textile vers la sous-traitance automobile, celle-ci fait face aujourd’hui à une 

perte d’emploi sans précédent. La part de l’industrie qui reste cependant importante  avec 34,9% 

                                                                 
1
 Etude transport réalisée par le Pays de la Déodatie page 11 et page 22 

2
 Président de la communauté de communes et Maire de Saint-Dié des Vosges 
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de l’emploi salarié  a enregistré une diminution de 16% en 4 ans. Le secteur tertiaire qui avait 

commencé à compenser les emplois industriels est également en perte de vitesse.  

 
1.3.1.2 Le plus fort taux de chômage de toute la Lorraine 
 

Carte 2. Taux de chômage par commune dans le PETR du Pays de la Déodatie 

    
 
 

Légende 

Taux de chômage 2011 en % 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

    

 

 

          Source : INSEE 2011 

     

 

Avec une augmentation de 46.9% du nombre de Demandeurs d’Emploi entre 2007 et 2013 et une 

baisse de 19.4% du nombre de salariés pendant la même période, le Bassin d’emploi de Saint-Dié 

des Vosges est un territoire fortement touché par la crise. Il  présente le plus fort taux de chô-

Secteur 
de 

Raon l’Etape 

Secteur 
de       

Docelles 

 
 
 
 

Secteur 
 de  Mortagne 

Secteur 
de 

Provenchères/Fave 

 

Secteur 
 de 

  Plainfaing 

Secteur de 

Saint-Dié 



 

16 

mage de toute la Lorraine. En  juillet 2014, il  comptait  7420   personnes inscrites au pôle emploi 

en catégorie A, B et C dont 5 049 en catégorie A1. 

Figure 1. Comparaison des taux de chômage 

 

Source : Cahiers lorrains de l’emploi DIRECCTE du 26.03.2015 

 

1.3.1.3 Un déficit en solutions d’insertion par l’activité économique 

 

   Une structure d'Insertion est un lieu qui associe, dans une démarche péda-

gogique, formation, accompagnement spécifique et production par une mise en situation de tra-

vail. 

   Elle permet de stabiliser les salariés accueillis car le contrat de travail ap-

porte des contraintes et des devoirs qui permettent à la personne de recommencer à structurer sa 

vie sociale. Elle s’habitue à nouveau à concilier sa vie privée et sa vie professionnelle et ainsi à 

                                                                 

1
 La publication des effectifs de demandeurs d'emploi inscrits se fait selon les catégories statistiques suivantes : 

- catégorie A : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, sans emploi  

- catégorie B : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, ayant exercé une activité réduite courte (i.e. 

                 de 78 heures ou moins au cours du mois)  

- catégorie C : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, ayant exercé une activité réduite longue (i.e. 

                 plus de 78 heures au cours du mois)  

- catégorie D : demandeurs d'emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi (en raison d'un stage, d'une formation, 

                 d'une maladie…), y compris les demandeurs d'emploi en convention de reclassement personnalisé (CRP), en contrat de 

                 transition professionnelle (CTP), sans emploi et en contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ; 

- catégorie E : demandeurs d'emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, en emploi (par exemple : bénéficiaires 

                de contrats aidés). 

 

0,00% 5,00% 10,00% 15,00% 

FRANCE 

LORRAINE 

VOSGES 

SAINT-DIE 

9,90% 

10,60% 

11,90% 

14,30% 

FRANCE 

LORRAINE 

VOSGES 

SAINT-DIE 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/demandeurs-d-emploi.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/nom-categories-socio-profes.htm
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recommencer à se projeter dans un avenir plus stable. Le travail d'accompagnement s'effectue au 

sein de la structure avec l'encadrant technique mais aussi grâce à des entretiens individuels. Une 

insertion est réussie lorsqu'on arrive à valoriser une  personne par ses compétences et ses apti-

tudes qui, une fois décelées et considérées comme transférables dans le milieu ordinaire de tra-

vail, donnent lieu à des immersions en entreprises et à un projet de qualification si l'immersion a 

été concluante. 

   En 2008, il existait en Lorraine 126 chantiers d’insertion qui ont salarié (à 

temps partiel) 2804 personnes en insertion. En 2015, seules cinq structures d’insertion subsistent 

dans le bassin d’emploi de Saint-Dié. Elles embauchent actuellement  un peu moins d’une centaine 

de salariés, ce qui est nettement insuffisant (Source : Madame Laure SCHWEITZER, Directrice d’un 

chantier d’insertion à Saint-Dié). 

Tableau 1. Les structures d’insertion et leur fonction 

 
STRUCTURES 

 
FONCTIONS 

ADALI (Association d’Accompagnement vers l’Insertion) 

 
Ce chantier d’insertion propose des services variés en 
terme de petits travaux (entretien d'espaces verts, 
travaux de second oeuvre, manutention...). 
 

Entreprise  MANUDEO (MANUfacture DEOdatienne) 

 
Le domaine d’intervention de cette entreprise d’insertion 
est la sous - traitance de travaux de main-d’œuvre et le 
conditionnement à façon. 
 

LES JARDINS DE PROMÉTHÉE 

 
Cette association, fédérée au réseau Cocagne,   a une  
vocation d'insertion sociale à travers la production de 
légumes biologiques distribués sous forme de paniers 
hebdomadaires à ses adhérents 
 

LES CHANTIERS DU NEUNÉ 

 
Cette association agit, en priorité, sur la gestion de 
l’environnement. Son action porte sur l’entretien et la 
restauration des rivières sur le territoire de la Commu-
nauté de Communes du Val du Neuné. 
 

ETUDES ET CHANTIERS GRAND EST 

 
Il s’agit, pour cette association, d’utiliser le support des 
jardins comme outil de prévention de l’exclusion. 
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1.3.2. Caractéristiques dominantes des entreprises 
 

 

1.3.3.1  Leur nombre 
 

   Les 8858 établissements dénombrés sont inégalement répartis dans le PETR 

du Pays de la Déodatie. Ils représentent 30% des entreprises et 25% des salariés du département.  

 

Carte 3. Nombre d’établissements par communautés de communes du PETR  

   du Pays de la Déodatie. Source : INSEE 2013 

  

 

 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

 

Ce sont surtout de très petites entreprises puisque 84,4% d’entre-elles ont moins de 10 salariés 

(tourisme, artisanat) et 1%  ont plus de 50 salariés (Industries du papier et de la plasturgie).  
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1.3.3.2 Les secteurs d’activité 
 

   Globalement, l’agriculture, l’industrie, la construction sont en légère diminu-

tion alors que le commerce est stable et les services augmentent sensiblement tout en restant 

inférieur à la Lorraine.  

 

Figure 2. Répartition du nombre d’entreprises du bassin par secteur d’activité (en %)  

Source : Insee 2011 

 

 

 

Je présente, en annexe 1, les principales entreprises du bassin d’emploi de Saint-Dié.  

 
1.3.3.3 Les types de contrat 
 

   Les 17251 offres  d’emploi qui ont été enregistrées de mars 2013 à février 

2014  proposent plusieurs types de contrat. 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
1
 chiffre en baisse constante 

Agriculture Industrie Construction Commerce Services 

9,1 7,9 
10,2 

15,5 

57,2 
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Figure 3. Offres par type de contrat (en%) 

Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

1.3.3.4 Quelques secteurs porteurs 

   Pôle Emploi Saint-Dié m’a fourni les résultats de ses dernières études por-

tant sur le nombre d’embauches. Datant de 2013, ces informations ne sont peut-être plus repré-

sentatives de la situation en 2015 mais ce sont cependant celles qui ont été prises en compte dans 

le diagnostic fin 2014. 

- Les papeteries sont en difficultés depuis plusieurs années. Après la 

 fermeture du souche à Anould, la papeterie des Chatelles à Raon l’Etape 

 vient de fermer ses portes. Néanmoins, les papeteries Clairefontaine 

 continuent d’embaucher dans l’usine d’Etival  (172 embauches en 2013). 

 

 

- La métallurgie reste très présente par les entreprises de 

sous traitance automobile et par l’entreprise Gantois  et 

PTP Industry (92 embauches en 2013)  

 

- La fabrication de denrées alimentaires  regroupe essentiellement  les boulangeries pâtis-

series traiteurs (213 embauches en 2013)  

 

- Le Commerce-réparation d'automobiles et de motocycles  

enregistre 1867 embauches. 

 
- L’hébergement et la restauration : 1268 embauches 

 

- L’hébergement médico-social et social et l’action sociale 
sans hébergement : 995 embauches 
 

Pour ces 3 secteurs, 
seuls 18% des emplois 
sont durables. 

50,6 
40,6 

8,1 0,7 

durable 

temporaire 

occasionnel 

non salarié 

Environ la moitié  des offres 

sont  durables : c’est inférieur 

à la moyenne Lorraine qui a un 

taux de 52,9%.  
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- Les  Activités de services administratifs comptent 32252 embauches dont 90% en intérim 

pour seulement 0,30% d’offres durables. 

 

1.3.3.5 Le ressenti des employeurs 
 

   Durant mes contacts avec les entreprises, j’ai noté que les employeurs se 

plaignent d’une activité insuffisante et de commandes en berne. Toutes les entreprises évoquent 

le manque de moyens financiers pour investir dans leur développement et dans la formation de 

leurs salariés. Ce constat est plus marqué en zone rurale. Par ailleurs, certains employeurs déplo-

rent des difficultés à trouver du personnel par manque de motivation et de qualification des de-

mandeurs d’emploi.  

1.3.3.6 Le profil des salariés 
 

   Les salariés sont majoritairement ouvriers  ou employés. Suivent ensuite les 

professions intermédiaires loin devant les cadres et  les professions intellectuelles supérieures. 

Enfin, les artisans, commerçants et chefs d’entreprises représentent 7 % devant  les agriculteurs.  

 

Figure 4. Répartition des salariés par catégorie 

Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

 

 

 

 

34% 

28% 

21% 

8% 

7% 2% 

ouvriers 

employés 

professions intermédiaires 

professions intellectuelles 
supérieures 

artisans, commerçants et chefs 
d'entreprise 

agriculteurs 
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1.3.3. Caractéristiques dominantes des demandeurs d’emploi 
 

 
1.3.3.1  Demandeurs d’emploi ou chômeurs ? 

 

   En France, on utilise deux indicateurs principaux sur le chômage: le taux de 

chômage au sens du Bureau International du Travail (BIT, agence spécialisée de l'ONU) calculé par 

l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) et le nombre de deman-

deurs d'emploi (on ne parle pas de chômeurs) inscrits à Pôle emploi. Les tendances dégagées sont 

proches, bien que les méthodes de calcul soient différentes.  

   Pôle emploi comptabilise le nombre de demandeurs inscrits auprès de ses 

services qui correspondent à différentes catégories A, B, C, D et E. En mars 2015, en France mé-

tropolitaine, ils étaient 5,95 millions de demandeurs d'emplois toutes catégories confondues et en 

France (Dom compris), ils étaient 6,28 millions. 

   Quant au taux de chômage, il est calculé grâce à une enquête réalisée au-

près de 67.000 ménages ordinaires chaque trimestre, soit autour de 108.000 personnes de 15 ans 

ou plus. Le taux de chômage est le rapport du nombre de chômeurs sur le nombre d'actifs (per-

sonnes en emploi ou au chômage). 

 

   Toutes les situations vis-à-vis du marché du travail sont prises en compte: 

emploi, chômage, retraite, études, inactivité, etc. Les variations saisonnières sont prises en 

compte, ce qui est indispensable compte tenu des phénomènes saisonniers qui affectent le chô-

mage et l'emploi, telle l'arrivée en été de nombreux jeunes sur le marché du travail à la sortie du 

système scolaire et universitaire. 

   Le BIT, quant à lui, a adopté une définition du chômage en 1954, puis l'a 

précisée en 1982, peut-on lire sur le site de l'INSEE. Elle a été reprise dans la plupart des pays du 

http://premium.lefigaro.fr/emploi/2015/03/25/09005-20150325ARTFIG00398-35-millions-de-chomeurs-comment-lire-les-chiffres-de-pole-emploi.php
http://www.insee.fr/fr/publications-et-services/default.asp?page=dossiers_web/chomage/chomage-bit.htm
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monde, et en particulier dans l'Union européenne. Cette définition donne trois conditions pour 

qu'une personne soit considérée comme chômeur: «être sans emploi ; rechercher activement un 

emploi, c'est-à-dire avoir pris des dispositions spécifiques au cours d'une période récente spécifiée 

pour chercher un emploi salarié ou non salarié ; et être disponible pour travailler». 

André ZYLBERBERG, économiste français, spécialiste du marché du travail et Directeur de re-

cherche au CNRS1 l'assure: «Les deux baromètres sont équivalents. En revanche, il serait économi-

quement plus intéressant et plus aisé de calculer le taux d'emploi qui indique le nombre de per-

sonnes en emploi ».  

1.3.3.2 Une répartition par sexe équilibrée 
 

   Les  femmes (3 630) sont pratiquement aussi concernées que les hommes 

(3 790) par le chômage au niveau du bassin d’emploi de Saint-Dié des Vosges. Ce phénomène est 

nouveau car, auparavant, les chômeurs étaient majoritairement des femmes. 

 

Figure 5. Répartition par sexe de la DEFM2 catégories ABC 

Source : Zoom territorial Bassin de Saint-Dié. Service études et statistiques Pôle Emploi Lorraine  

Janvier 2015 

 

 
 

 

                                                                 

1
 Centre National de la Recherche Scientifique 

2
 Demandeurs d’Emploi en Fin de Mois - la différence entre DEFM et chômeurs tient uniquement au fait que les DEFM 

sont inscrits à Pôle Emploi, ce qui n’est pas le cas de tous les chômeurs.  
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47.3% 

21.3% 

31.4% 

3639 DE < 1 an  

1521 > 1 an  

2260 > 2 ans 

1.3.3.3 La longue durée de l’inactivité professionnelle 
 

   Actuellement, sur un total de 7420 DE, plus de la moitié est répertoriée DELD.  

 

Figure 6. Evolution de la proportion de DELD par rapport à la totalité des DE 

Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

 

 
    

   Les DELD représentent 52,7% de la DEFM totale (3781) avec une évolution 

de 10,3% sur 1 an et de 23,2% sur 2 ans, ce qui constitue la priorité du bassin. 

    

Figure 7. Durée d’inactivité professionnelle 

Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

 

 

  

 

 Parmi les 52,7% de DELD, on dénombre 

 21,3% de DETLD1 qui sont en inactivité 

 depuis plus de 2 ans. 

  

 

 

 

 

 

                                                                 
1
 Demandeur d’Emploi de Très Longue Durée 
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Evolution de 10,3% sur 1 an et de 23,2% sur 2 ans, 
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1.3.3.4 L’âge avancé des DELD 
 

   La part des DELD séniors1 du Bassin d’Emploi de Saint-Dié n’est pas significa-

tivement différente de celle du département mais elle est préoccupante puisqu’elle représente 

environ 2500 séniors cat ABC.  

 

Tableau 2. Répartition des DE et des DELD par catégorie d’âge 

 

 

CATEGORIE D’AGE 

 

ENSEMBLE DES DE (7420)  DELD (3781) 

Moins de 26 ans 
19,3%  28% 

Entre 26 et 50 ans 53,4% 5% 

Plus de 50 ans 26,8%  67% 

Source : Synthèse diagnostic pôle emploi Saint-Dié 

 

 

 

Figure 8. Nombre de DE de 50 ans ou plus (cat ABC)/Nombre de DE (cat ABC) 

Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
1
 Pour Pôle Emploi, la catégorie des séniors correspond aux personnes âgées de plus de 50 ans 

27% 

73% 

> 50 ans < 50 ans 

Le diagnostic Pôle Emploi in-

dique en outre que parmi les 

27% de DE âgés de plus de 50 

ans, 52% ont plus de 56 ans et 

24% plus de 59 ans. 

 

 



 

26 

4,9%

7,9%

19,0%

47,1%

21,1%

4,5%
7,3%

18,6%

47,4%

22,2%

BAC + 3 et

plus

BAC +2BACBEP CAPSans diplôme

1.3.3.5 Le très faible niveau de formation 
 

   Le niveau de formation des demandeurs d’emploi du territoire est plus faible 

que le département au regard du diplôme même si l’écart tend à se réduire. 

Figure 9. Niveaux de formation des DE 

 

 

Près de 70% des DE  

du Bassin d’Emploi 

 de Saint-Dié n’ont 

 pas le BAC.  

 

Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

1.3.3.6 La non qualification de 40% des demandeurs d’emploi 

 

   Une surreprésentation des faibles niveaux de qualification chez les demandeurs 

d’emploi est pointée  par les conseillers de Pôle Emploi avec des profils inadaptés par rapport au marché 

du travail. 

 

Figure 10. Niveau de qualification des DELD (cat ABC) 

 

  Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 
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   Monsieur Arnaud FRIEDMANN, Directeur de la Maison de l’Emploi de Saint-

Dié souligne que « le faible niveau de diplôme et les emplois peu qualifiés  pourraient entraver 

l’installation de nouvelles entreprises pouvant potentiellement redynamiser l’emploi du territoire. 

 

    
1.3.3.7 Dans les quartiers prioritaires de  Saint-Dié   

 

   

   Les quartiers de Kellermann, Saint-Roch et l’Orme  recensent  6220 habitants 

(Source INSEE 2006-2011) soit  14% de la population de Saint-Dié. Ces 3 Quartiers Prioritaires 

(QP), anciennement appelés ZUS (Zone Urbaine Sensible) comptent 889 chômeurs soit 37% des 

demandeurs d’emploi de la commune de Saint-Dié.  

 

 

Trois autres caractéristiques de ces quartiers sont importantes à souligner : 

 

□   75,7% de ces DE ont un niveau de formation ⩽ niveau 51  

□   50% des DE sont de longue durée dont  plus de la moitié sont de très longue durée 

□   54 ,3% bénéficient des minimas sociaux (RSA2 - ASS3 - AAH4) 

□ 49,1% des jeunes inscrits à Pôle Emploi et habitant la commune de Saint Dié résident dans 

 ces quartiers.   

   Toutes ces données justifient le fait que la population QP soit devenue prio-

ritaire pour les actions de pôle emploi. 

   Par ailleurs, le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) passé entre l’Etat 

et la Saint-Dié engage cette ville à mettre en œuvre des actions pour améliorer la vie quotidienne 

des habitants dans les quartiers connaissant des difficultés (chômage, violence, logement...).  

                                                                 
1
 Définition du niveau 5 par l’INSEE : équivalant au CAP (certificat d'aptitude professionnelle), au BEP (brevet d'études   

   professionnelles) ou au diplôme national du brevet (DNB, et anciennement brevet des collèges ou BEPC) 
2 Revenu de Solidarité Active 
3
 Allocation de Solidarité Spécifique 

4
 Allocation Adulte Handicapé 

 

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F10041.xhtml
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La finalité essentielle de ce type de contrat est de réduire les inégalités sur le territoire en définis-

sant un projet de développement pour chaque quartier dit « prioritaire ».  

   A Saint-Dié, le CUCS soutient donc les actions en faveur du public des trois 

quartiers précités dont les habitants ont un besoin crucial d’être soutenu  au niveau de l’insertion 

professionnelle.  

 
1.3.4. Une inadéquation entre demandes et offres d’emploi 

 

  Les employeurs recrutent dans les domaines de la restauration, du tourisme, des 

loisirs et de l’animation (25%) ainsi que de l’industrie (19%). Par contre, les métiers recherchés par 

les chômeurs se rapportent plutôt au commerce et à la vente (17%) ainsi qu’aux services à la 

personne (17%). 

Figure 11. Les métiers les plus recherchés selon le domaine professionnel ROME1  

                   entre février 2014 et janvier 2015   

       Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

 

 

 

 

                                                                 
1
 Le ROME, le Répertoire Opérationnel des Métiers et de l'Emploi est un référentiel conçu par pôle emploi. 
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Sur  304 offres d’emploi annulées dans la période juillet 2013 – juin 2014,  63 l’ont été pour 

manque de candidats (20,7%) dans les domaines suivants : 

 

□ Relation commerciale 

□  Hôtellerie 

□  Restauration 

□ Métiers de bouche 

□ Grande distribution 

□ Industrie 

□ Agriculture biologique et circuits courts 

 

Cette inadéquation entre les demandes et les offres d’emploi fait apparaître trois opportunités à 

saisir au niveau des domaines professionnels porteurs.  

 

1. LES SERVICES A LA PERSONNE ET AUX ENTREPRISES 

 Face à la baisse des emplois industriels, les services sont un bon moteur de la croissance. 

Ceci se vérifie au niveau vosgien puisqu’avec 61 700 salariés, administration comprise, ils pèsent 

déjà plus que l’industrie et ses 36 400 salariés. Reste que leur poids dans le département (47%) 

s’établit bien en dessous de celui observé en Lorraine (58%) ou en France (62%). 

 Deux filières, au moins, présentent un certain nombre de pistes porteuses de développe-

ment. Les services à la personne, tout d’abord, qui, en lien avec le vieillissement annoncé de la 

population, devraient répondre à des besoins accrus et pourraient fournir une opportunité 

d’emploi. 

 Par ailleurs, les services aux entreprises offrent des possibilités dans la formation, le trai-

tement des déchets (en particulier ceux issus d’équipements électriques et électroniques), les 

contrôles-analyses et mesures, la maintenance de matériel de production et le transport de mar-

chandises. L’offre logistique est également intéressante car, de par son positionnement géogra-

phique, le département des Vosges dispose d’un avantage important : l’accès à un potentiel de 70 

millions de consommateurs dans un rayon de 300 km1. 

                                                                 
1
 Source: Mireille FLORÉMONT - INSEE Lorraine 
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2. LE TOURISME 

 Le relief est un élément essentiel du territoire. Parfois contraignant, il offre en revanche 

une palette de paysages remarquables qui représente un véritable atout. L’artificialisation des 

sols, due essentiellement au développement de zones commerciales et industrielles au détriment 

des terres agricoles, progresse mais demeure limitée.  

Figure 12. Nature des surfaces 

 

Source : Diagnostic PETR Pays de la Déodatie 
 

3. L’AGRICULTURE ET LES CIRCUITS COURTS 

 
 
 Même si les agriculteurs ne représentent que 2% des salariés et que le nombre 

d’exploitations agricoles (256) ne cessent de diminuer (-26% par rapport à 2000), des études réali-

sées par le PETR du Pays de la Déodatie font apparaître une forte augmentation de l’agriculture 

biologique et un nombre croissant des circuits courts qui concernent aujourd’hui 34% des exploi-

tations qui demeurent néanmoins pas assez structurées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

18% 

65% 

17% 

agricoles 

boisées 

artificialisées 

Ce capital naturel qu’il convient de 

préserver apporte par ailleurs matière 

à de multiples activités : agricoles et 

forestières d’une part mais en décou-

lent également de nombreux métiers, 

tant dans le tourisme (été, hiver) que 

dans l’industrie qui s’y rapporte. 
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2 EMERGENCE D’UNE PROBLEMATIQUE  

 

Par ses données mesurables, le  diagnostic économique du territoire apporte un  regard global sur 

la situation des demandeurs d’emploi et fait apparaître de multiples freins périphériques au retour 

à l’emploi. Cependant, travailler sur de l’humain ne peut se réduire à des chiffres, c’est pourquoi 

j’ai décidé de rencontrer les principaux acteurs du territoire pour connaître leurs ressentis. De ces 

entretiens est apparue une  problématique multifactorielle à partir de trois constats majeurs:  

□ Le  manque de mobilité et de motilité 

□ L’attirance rapide pour la  sédentarité et l’isolement 

□ La question de la santé 

 

2.1 Manque de mobilité et de motilité 

 

         Selon l’observatoire départemental des mutations économiques de la Maison De l’Emploi de 

Saint-Dié, en matière de migrations professionnelles, le Pays de la Déodatie dispose de trois prin-

cipaux pôles concentrant les activités et les emplois : Saint-Dié-des-Vosges, Gérardmer et dans une 

moindre mesure Raon l'Etape. Ces trois pôles enregistrent quotidiennement 2,5 fois plus d'arri-

vées et d'actifs stables (qui travaillent sur le territoire) que d'actifs sortants, avec un pic à 5,4 pour 

la cité déodatienne1. En contrepartie, les territoires périurbains connaissent une situation inverse : 

les actifs vont travailler dans ces trois pôles, voir dans d'autres pôles en dehors du Pays de la Déo-

datie.  

 

La reprise d’emploi durable (DPAE2 CDD3 + de 6 mois et CDI4) se fait donc essentiellement 

sur le bassin de Saint-Dié.  

 

 

 

                                                                 
1
 La ville de Saint-Dié 

2
 Déclaration Préalable à l’Embauche 

3
 Contrat à durée déterminée 

4
 Contrat à durée indéterminée 
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 Figure 13. Situation géographique des reprises d’emploi 

 Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 

  

 

 Vers l’Alsace, le passage des cols est un obstacle géographique, psychologique, financier et 

culturel pour les habitants. De plus, il existe des liaisons pour Strasbourg (1h30 à 2h), Sainte Marie 

aux mines et Sélestat  mais les horaires ne conviennent pas à des trajets professionnels.  

 Le bassin de Lunéville, pourtant plus proche, n’est pas attractif en matière de reprise 

d’emploi. 

 Les bassins d’Epinal et de Nancy sont aussi attractifs pour les emplois occasionnels.  

La quasi-totalité des personnes interrogées (Directeurs, Responsables, Chefs de service, Forma-

teur, Conseillers insertion) au sein des organismes traitant de l’emploi et de la formation ou 

l’insertion sociale et professionnelle considère que la première raison qui freine l’accès à l’emploi 

est le manque de mobilité. Plusieurs aspects ont été évoqués : des moyens de transport inexis-

tants ou mal adaptés et des coûts élevés. 

 

 « Bon ben voilà, j’ai quelques heures de ménage, d’accord, j’y vais mais comment je fais ? 

Comment je me déplace ? L’argent pour mettre dans la voiture, l’essence, l’assurance, les machins 

57,7 

13,2 

8,2 
6,2 

2,7 

Bassin de Saint-Dié 

Alsace 
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Bassin de Nancy 

Bassin de Lunéville 
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là, toutes les réparations, ça pose des problèmes. Voilà, le travail, faut qu’il soit sur place. Le plus 

gros problème, c’est le transport »         

      

        (Propos recueillis lors d’un entretien avec un demandeur d’emploi). 

 Nombre des acteurs professionnels et de l’emploi et de la formation pensent que « […] Les 

gens ne sont pas mobiles. Ils ne veulent pas quitter Saint-Dié : C’est lié à l’Histoire. Avant,, ils 

n’avaient qu’à traverser la rue pour aller travailler ; c’est resté dans les cultures. S’il n’y a pas de 

travail sur place alors, ils n’y vont pas […]. Cette affirmation quelque peu réductrice de la situation 

vise à stigmatiser la population. Les propos recueillis font ici référence aux industries locales qui 

ont existé à Saint-Dié et dans les vallées environnantes : Industries de sous-traitance automobile, 

industries textiles, plasturgie peuplaient le bassin déodatien et le déclin économique a amené une 

baisse de l’emploi. Or, l’analyse des données récoltées par l’Observatoire départemental des 

mutations sociales montre que moins de 15% de la population déodatienne vit à Saint-Dié depuis 

plus de trente ans.  

 Ainsi, peut-on remettre en question les fondements des déclarations recueillies et considé-

rer qu’elles sont portées par des idées reçues. En effet, la disparition de l’industrie textile et son 

fonctionnement a laissé une empreinte importante. Longtemps, le principe du paternalisme est 

resté dans les mémoires évoquant les prises en charge totales de la population dans un encadre-

ment et un sédentarisme sécurisants. Notons au passage que, à cette époque, la mobilité ouvrière 

était assimilée par le patronat à l’instabilité et, par extension, au désordre social. Toutefois, ni les 

DELD ni les DETLD rencontrés pour l’étude, n’ont connu, de près ou de loin, le sédentarisme de 

l’industrie fleurissante des années 30. Je continue donc à chercher d’autres raisons pour expliquer 

le manque de mobilité. 

  Pour la partie de la population qui ne possède ni permis, ni véhicule ou ayant de moindres 

revenus, cette question matérielle rend difficiles les déplacements géographiques. Le territoire 

connaît depuis quelques années une disparition progressive des dessertes des transports en com-

mun, bus et train. Lorsque le service existe encore, le coût pour le client est régulièrement cité 

comme un élément n’incitant pas à l’utilisation. L’absence de fréquence des navettes de transport 

en commun existantes et les questions d’ordre topographique (enclavement des fonds de vallées, 

communes situées sur les hauteurs) rendent difficiles la pratique des transports en commun. Ainsi, 

plus de la moitié des communes ne sont desservies que par des services scolaires. 



 

34 

  Le manque de mobilité est donc bien réel mais son impact sur l’insertion professionnelle 

est nuancé par les propos de Monsieur FRIEDMANN, Directeur de la Maison de l’Emploi de Saint-

Dié : «  La mobilité est un facteur clé. Du fait de la dispersion de l'habitat, de la prédominance des 

zones rurales, du faible pouvoir d'achat des demandeurs d'emploi lié au coût des carburants, de 

l'éloignement des centres administratifs, économiques et des lieux de formation pour bon nombre 

de jeunes et de personnes en situation de précarité, l'éloignement de l'emploi est aussi l'éloigne-

ment du lieu de l'emploi et de la formation. En outre, l'absence de mobilité est souvent liée à 

l'absence de lien social, dimension indispensable pour un retour à l'emploi durable. C'est pour-

quoi une action permettant d'offrir une offre diversifiée de moyens de déplacement, pour la for-

mation ou pour l'accès à l'emploi, est déterminante pour lever ce qui est une contrainte et parfois 

un refuge pour les jeunes et les personnes en insertion ».. 

 L’expression « parfois un  refuge » m’a interpelée et j’ai voulu aller un peu plus loin dans 

ma réflexion en me demandant si le manque de mobilité était un réel frein à l’emploi ou bien un 

prétexte car, suite à une étude Pôle Emploi, le bassin d’emploi de Saint-Dié ne fait pas partie des 

zones les plus défavorisées :  

 

 

□ La part des ménages ayant au moins une automobile est de 83.1% (82.7% en Lorraine)1.  

□ Il existe 4 lignes d’autocar (cantons de Senones, Fraize, Gérardmer, Raon l’Etape) 

□ 40% des communes ont un arrêt de transport en commun 

□ 15 gares ferroviaires sont à la disposition des usagers 

□ Le train dessert  l’axe Saint-Dié – Nancy ainsi que le TGV  pour Paris matin et soir et assure 

une liaison Saint-Dié / Epinal. 

□ Plusieurs projets de liaisons douces sont en cours ainsi qu’un projet de mobilité par covoi-

turage sur le Pays de la Déodatie. 

 

 Cette énumération assez positive masque en fait d’autres aspects plus confus et moins 

quantifiables que le fait d’avoir ou pas une voiture, d’utiliser ou pas un transport en commun. En 

effet, si dans le bassin d’emploi de Saint-Dié, la question du coût de transport, quelque soit le 

                                                                 
1
 Atlas départemental des mutations socio-économiques 2012 
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choix modal, rend les déplacements des DELD difficiles, voire impossibles, il apparaît que cette 

raison économique ne soit pas la seule à peser sur la problématique du déplacement physique.  

Des raisons liées à l’histoire, à la psychologie, voire à l’intelligence ou à la volonté ont été expri-

mées lors de plusieurs discussions pour tenter d’expliquer que les DELD sont ancrés dans un im-

mobilisme récurant qui altère considérablement leur chance de s’insérer professionnellement.  

Ce ressenti est expliqué par Xavier PIOLLE1 qui considère que la mobilité est un fait social global. 

Selon lui : « Elle correspond au franchissement des limites d’un territoire pas uniquement géogra-

phique mais d’un espace social qu’un groupe de personnes s’est approprié. Cet espace est alors 

chargé de sens et le franchissement des limites de cet espaces-territoire social- a beaucoup plus 

d’importance pour les populations qu’une distance parcourue. 

 Par ailleurs, d’après les travaux de Pierre CLICHE2: «  L’effet  [de l’éloignement] ne dépend pas de 

la distance absolue exprimée en km mais bien de celle qui mesure la peine et les délais. La dis-

tance géographique est relative, elle est fonction du milieu et des techniques. Une barre monta-

gneuse, un fleuve trop rapide, une zone marécageuse isolent bien plus que de grandes étendues 

découvertes » ( Source : Espace social et mobilité résidentielle  p9 et 10). 

 

 J’ai découvert que cette nouvelle approche de la mobilité a été conceptualisée par Vincent 

Kauffman3. Il s’agit, selon lui, d’une mobilité « mentale » qui ne se rapporte pas à des déplace-

ments observés mais à un potentiel de mobilité qu’il rapporte à la notion de motilité. 

 

 La motilité4 peut être définie comme la manière dont un individu se donne les moyens 

d’être mobile pour développer des projets.  

Vincent KAUFFMAN propose le schéma suivant : 

   

 

 

 

 

 

                                                                 
1
 Mobilité, Identités et territories, 1991, p 149-154 

2
 Espace social et mobilité résidentielle 

3
 Auteur de « La mobilité au quotidien, nécessité, proposition et test » 

4
 Le terme de motilité est également utilisé en biologie et signifie capacité à se mouvoir 
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Dans la motilité qui peut, ou non, déboucher sur un déplacement physique, on distingue : 

 

□ L’accessibilité qui renvoie à la notion de service. Il s’agit de l’ensemble des conditions (prix, 

horaires) auxquelles une offre peut être utilisée. 

□ La compétence qui se réfère au savoir faire des acteurs, à leurs savoirs acquis et leurs ca-

pacités organisationnelles. 

□ L’appropriation qui est le sens donné par les acteurs à l’accès et aux compétences. C’est 

l’évaluation des possibilités. 

 

 Il est alors tout à fait compréhensible qu’une personne découragée par le contexte écono-

mique, démotivée dans ses démarches, connaisse des moments de doutes et d’angoisses qui 

l’incitent à se replier sur elle-même puisqu’elle ne se projette plus.  

 

 « Pourquoi je sortirais de chez moi ? Pour aller où ?  Pour quoi faire ? Toute façon, ça sert à 

rien et ça coûte cher, … c’est tout! »                                     

     

      (Propos recueillis lors d’un entretien avec un demandeur d’emploi). 

 

 En rencontrant cette personne au chômage depuis deux ans, j’ai compris à quel point elle 

s’était enfermée. Au fil des années, le fatalisme et l’indifférence ayant  pris le pas sur toute sa vie, 

elle a fini par  s’interdire tout plaisir de peur que la moindre initiative engendre systématiquement 

un coût. Je lui ai alors rappelé les avantages d’une promenade à pied (en ayant, en arrière pensée, 

le module de redynamisation).  

 

La marche : 

□ est gratuite 
□ est un bon moyen d’entrer en contact, de (re)créer des liens 
□ est à la portée de tous car le rythme est très peu soutenu 
□ ne nécessite pas de tenue spécifique sinon une paire de basket. 
□ apporte du bien-être et du plaisir 
□ est bénéfique pour la santé 
□ … 

 
  Malgré tous mes arguments, elle ne pouvait s’imaginer faisant partie d’un petit groupe de 

marche. 
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  En discutant avec elle, j’ai compris que ce n’était pas l’activité qui la gênait mais elle était  

comme paralysée à l’idée d’entrer en contact avec d’autres. Par honte d’avoir perdu tout statut  

social, elle est donc devenue totalement sédentaire, isolée et non réceptive à une main tendue 

 pour lui ouvrir l’horizon.  

 
2.2 Sédentarité et isolement 

 
 Il est important de rappeler qu’un comportement sédentaire correspond à « un ensemble 

de comportements au cours desquels la position assise ou couchée est dominante et la dépense 

énergétique très faible voire nulle ».1 : regarder la télévision, travailler sur un ordinateur, jouer 

avec des jeux vidéos et de façon générale être assis ou couché.  

 L’inactivité professionnelle entraîne des réactions en chaîne :  

 La perte du statut social induit un problème de mobilité et de motilité qui conduit rapide-

ment les DE à s’isoler et à ne plus bouger, ce qui empêche les contacts avec les acteurs écono-

miques. Ce phénomène retarde une nouvelle intégration dans le monde du travail de par la 

difficulté voire l’incapacité, pour les chômeurs de longue durée, d’entrer sur les dispositifs de droit 

commun. 

  C’est ainsi qu’un cercle vicieux s’installe et que la spirale de la sédentarité2 sévit : « Lors-

que je bouge, je suis fatigué et essoufflé, donc je bouge moins pour être moins fatigué et moins 

essoufflé et lorsque vraiment je dois bouger, je suis encore plus fatigué et essoufflé donc je bouge 

encore moins… et je suis encore plus essoufflé ».  

 Pour interrompre cette spirale de la sédentarité, il faut donc viser un seul objectif : se 

remettre progressivement à bouger car ne pas utiliser ses capacités physiques, c’est les 

perdre avec toutes les conséquences nocives que cela engendre sur la santé .  

 La bascule de l’être actif à l’individu passif n’est pas propre aux demandeurs d’emploi. En 

additionnant temps de travail et temps de loisir, nous restons en moyenne assis plus de 10 heures 

par jour, plus de la moitié de notre temps d’éveil !  

                                                                 
1
 Professeur Jean-Michel OPPERT, extrait de «  comment définir la sédentarité, quelles implications pour la santé? »    

   février 2013 
2
 Danger sédentarité p 47 
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 Selon le Professeur François CARRE1, « différents facteurs sont en cause mais en premier 

lieu la modernisation de notre monde et l’emploi que nous en faisons ». 

 Si nous ne changeons pas d’attitude, pour la première fois de l’histoire de l’humanité, 

nous vivrons moins vieux que nos parents. Ainsi, en se glissant insidieusement dans tous les 

instants de notre quotidien, la sédentarité s’annonce comme un des fléaux sanitaires du XXIème 

siècle.  

 Selon l’Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé (baromètre santé nutri-

tion INPES 2008), un adulte sur trois ne respecte pas les recommandations de 150 minutes 

d’activité modérée par semaine. Pour en comprendre les causes, l’Organisation Mondiale de la 

Santé (OMS) a défini les différents facteurs influençant la pratique d’une activité physique. 

L’enquête présentée en annexe 4 m’a permis de faire apparaître ceux qui se rapportent spécifi-

quement aux  DELD du bassin d’emploi de Saint-Dié ; je les ai entourés sur le schéma ci-dessous.  

 

Figure 14. Niveaux de facteurs influençant l’activité physique  

Source : OMS 2009 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Les travaux de LEDRUT2 en 1961 montrent que « le chômage ne se réduit pas à la 

privation d’emploi ou à une  infériorité économique. Il se définit sociologiquement 

comme  l’infériorité sociale  liée à la dévalorisation de la position de chômeur et  l’impuissance 

                                                                 
1
 Danger sédentarité p 10 

2
 Cité par Didier DEMAZIERE dans « la sociologie des chômeurs »page 88  
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sociale  des chômeurs eux-mêmes, confrontés au sentiment d’humiliation, rejetés dans l’isolement 

et attirés par la sédentarité. Cette accumulation définit la faiblesse sociale des chômeurs ».  

 Tous les DELD et DETLD que j’ai rencontrés vivent leur situation de chômeur sous la forme 

typique du « chômage total » tel que le définit Didier DEMAZIERE1. Cela se traduit par la perte du 

statut social procuré par l’emploi précédent, le repli sur soi et la rupture des solidarités antérieu  

res qui a tendance à fonctionner comme un cercle vicieux. 

 Il ressort de mes rencontres avec des personnes sans emploi que la majorité d’entre-elles 

souffrent de ne rien faire et de se sentir inutiles ; elles se dévalorisent « on ne veut pas de moi », 

« toute façon, je ne sais rien faire ». Ainsi se construit un sentiment d’infériorité et de diminu-

tion. « On me regarde comme une fainéante », « Je voudrais exister », « Je ne vis pas, je sur-

vis », « Ma vie est vide », « On est des cas soss ».  

 L’impression d’être observé, jugé, pousse les personnes à l’isolement. « Je ne parle à 

personne parce qu’on me regarde comme un bon à rien », « Je tchat sur internet parce que là au 

moins, on ne me regarde pas ». 

 Le statut de chômeur conduit aussi à la perte des activités de loisirs, activités sportives et 

culturelles, ce qui altère les liens sociaux. « Quand je travaillais, je faisais partie de l’équipe de 

foot et puis j’ai arrêté, j’y vais plus, on est quitte de me poser des questions ». 

 Si  la sédentarité et l’isolement des DELD sont des phénomènes reconnus, le rapport entre 

ces deux notions m’interpelait. J’ai donc décidé de concevoir une enquête pour confirmer ou 

infirmer l’existence d’un lien entre le fait d’être isolé et de ne pas bouger.  

Selon Anne VUILLEMIN2, « les premières études sur le comportement sédentaire se sont appuyées 

sur des méthodes déclaratives, en utilisant souvent le temps passé à regarder la télévision comme 

marqueur de la sédentarité. Des méthodes dites objectives sont aujourd’hui utilisées et d’autres 

indicateurs ont également été développés qui permettent de rendre compte de façon plus précise 

et détaillée de ce comportement ». Pour ma part, j’ai  choisi de créer mon propre questionnaire 

pour m’adapter au mieux au public de mon territoire. Compte-tenu du manque de temps des 

                                                                 
1
 La sociologie des chômeurs 

2
 Lors de la journée annuelle Benjamin DELESSERT 2013 
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professionnels chargés d’aider les personnes à  remplir ces documents, j’ai conçu des fiches ex-

trêmement concises (annexe 2). 

 Grâce à la coopération de l’ensemble des partenaires de l’insertion du territoire, j’ai obte-

nu 210 réponses. Même si les questionnaires étaient anonymes, j’ai remarqué que le fait d’avoir 

honte ou de ne pas toujours être conscient de leur sédentarité et (ou) de leur état d’isolement, 

certaines personnes ont dû fausser les résultats. Cependant, l’analyse de ceux-ci  montre que 6 

individus sur 210, soit 2,85% ont très peu de contacts (moins de trois par jour) mais se considèrent 

actifs. Par contre, 83 sur 210, soit 39,5% sont sédentaires mais ne se considèrent pas isolés (plus 

de dix contacts quotidiens).  

 Environ  la moitié du panel (62,8 %) est à la fois sédentaire et isolée (zéro contact exté-

rieur).  Il ressort de cette étude que seulement  12 personnes sur 210 (6%) seraient ni sédentaires 

ni isolés. 

Figure 15. Sédentarité et isolement des DELD 

Source : Exploitation des résultats de mon enquête 

 

 Sur les 210 personnes interrogées, 92 seraient intéressées par le module de redynamisa-

tion. Ce qui représente 43.8% de l’ensemble du panel mais en réalité, 94% sont soit sédentaires, 

soit isolées ou cumulent les deux handicaps. 

39% 

3% 

52% 

6% 

personnes sédentaires non isolées personnes isolées et non sédentaires 

personnes sédentaires et isolées personnes ni sédentaires ni isolées 



 

41 

 La sédentarité représente donc une passivité nocive intimement liée à l’isolement. La perte 

du statut social qui provoque un immobilisme ainsi qu’un repli sur soi  rompt les liens sociaux et a 

des répercussions néfastes sur l’équilibre psychologique et la santé en général des personnes 

concernées. 

 

 

2.3 Impacts néfastes sur la santé  

 

 La santé des chômeurs est mal prise en compte. Partie émergée de l'iceberg, les suicides 

de chômeurs font régulièrement l'actualité. En France, entre 2008 et 2010, 584 suicides pourraient 

être attribués à la hausse du chômage, selon une étude de l'Institut français pour la santé et la 

recherche médicale (Inserm). 

 Mais au-delà de ces actes, la réalité est encore plus glaçante. Le chômage tuerait « entre 

10 000 et 20 000 personnes par an », selon une estimation de Pierre Meneton1. Entre 1995 et 

2007, le scientifique a suivi 6 000 volontaires âgés de 35 à 64 ans pour observer les effets du chô-

mage sur la santé cardiovasculaire et la mortalité globale. Les résultats ont été publiés dans la 

revue « International Archives of Occupational and Environmental Health ». 

 L'étude met en évidence une « surmortalité très importante » chez les chômeurs, presque 

trois fois supérieure à celle des non-chômeurs. Les résultats indiquent également « des effets 

majeurs sur la survenue d'accidents cardiovasculaires et de pathologies chroniques ». 

 « Ces effets sont bien liés à la condition de chômeur, parce que les retraités ou les per-

sonnes volontairement inactives ne sont pas touchées », précise le professeur Meneton. 

 Les chômeurs ont des « comportements à risque », explique-t-il. En moyenne, « ils con-

somment plus d'alcool, moins de fruits et légumes, et ont un apport calorique (hors alcool) très 

significativement plus élevé que la moyenne ». Mais ces résultats sont probablement « une sous-

                                                                 

1 auteur d'une étude sur la santé des chômeurs à l’Inserm 
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estimation de la réalité », de l'aveu même de son auteur. Ils se basent en effet sur un échantillon 

de personnes plus favorisées que la moyenne et ne tiennent pas compte des effets de la crise 

économique. 

 Aucune étude scientifique ou médicale ne donne, pour l'heure, de vision plus précise de la 

situation. « La santé des chômeurs est un « véritable "trou noir" de la connaissance », déplore le 

psychiatre Michel DEBOUT dans son livre intitulé « Le traumatisme du chômage ». « C'est vrai 

qu'en France, on a très peu de données », confirme Pierre Meneton. 

 Ce constat est paradoxal dans un pays qui connaît le chômage de masse depuis des décen-

nies. Fin janvier, Pôle emploi recensait 3,7 millions de chômeurs en France, 5,5 millions en comp-

tant ceux ayant une petite activité et pourtant, « La santé des chômeurs semble n'intéresser 

personne », dénonce M. Debout, « ni les professionnels de santé », « ni les chercheurs », « ni sur-

tout les pouvoirs publics, toutes sensibilités confondues ». 

 Le ministère du Travail dément cette déclaration en affirmant, qu’à ses yeux, « c'est 

une  problématique importante» et qu’il a d’ailleurs récemment confié à l'Inspection générale des 

affaires sociales (IGAS) une mission sur « la prise en compte des problématiques de santé dans 

l'accompagnement des demandeurs d'emploi ». 

 

2.4 Bilan  
 

 Tous les constats faits précédemment nous montrent que les DELD ne bougent plus assez, 

ce qui entraîne leur isolement, leur sédentarité et bien souvent de nombreux problèmes de santé.  

Perdant ainsi tout lien social, ils amoindrissent leurs chances de se réinsérer professionnellement 

et socialement.  

 L’objectif de l’action innovante « bouger vers l’emploi »,  qui se déroule durant un mois, 

est d’utiliser l’activité physique pour contribuer à combattre les principaux freins des DELD du 

bassin d’emploi de Saint-Dié afin de faciliter leur insertion professionnelle.  

3 ACTIONS MISES EN PLACE DANS LE BASSIN DE SAINT-DIE 
EN FAVEUR DES DEMANDEURS D’EMPLOI  
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3.1 La notion d’accompagnement 

 

L’accompagnement global pour l’accès à l’emploi1 réduit l’exclusion des personnes fragili-

sées en intervenant dans plusieurs domaines : Le transport, la qualification, l’orientation vers 

l’emploi, la formation professionnelle, la santé, le logement, la garde d’enfants,… en fonction des 

situations.  

Les interventions mettent en jeu un ensemble d’acteurs : Le service public de l’emploi (SPE), 

les structures d’insertion, les associations et les collectivités territoriales. 

Un accompagnement est nécessairement personnalisé. Ses formes, ses contenus et ses mo-

dalités sont multiples car ils varient selon : 

- Le statut de l’accompagnement (prescrit ou choisi) 

- La situation des personnes (DE de courte ou de longue durée, emploi d’insertion,…) 

- Les besoins (problématiques logement, santé, surendettement, d’être soutenu morale-

ment, d’élaborer et de valider un projet,…) 

- La place et la pratique des accompagnateurs (travailleurs sociaux, bénévoles, conseillers 

professionnels , tuteurs, …) 

- Le type d’accompagnement (individuel ou collectif) 

- Le degré de coordination des différents acteurs (partenaires sociaux, entreprises, services 

sociaux, SPE, associations) 

 

« L’accompagnement, c’est surtout un soutien, ça te redonne confiance. C’est bien parce que 

quand t’as pas travaillé depuis longtemps, tu te demandes comment ça va être et t’as peur ». 

« On se sent plus protégé d’être accompagné, on est moins intimidé devant un patron parce 

qu’on sent qu’on a du monde derrière, on n’est pas seul. C’est bien ». 

 (Témoignages recueillis lors de discussions informelles avec des demandeurs d’emploi) 

 

 

 

3.2 Les différents acteurs 

 

                                                                 
1
 Explicité dans le guide « vers l’emploi mais pas tout seul » 
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Pôle emploi Saint-Dié respecte un plan d’action national qui est le fruit d’un travail de ré-

flexion, d’expertise et de concertation .Il met en œuvre  des actions concrètes pour : 

 

- Retrouver le chemin de l’emploi 

- Aider à surmonter les obstacles de la vie 

- Accompagner les employeurs qui s’engagent 

 

Selon Monsieur François REBSAMEN, « il n’existe pas de solution unique et des outils perti-

nents sont déjà à notre disposition. Il faut les utiliser tous, les compléter, les améliorer et innover ; il 

faut avant tout, que tous les acteurs se mobilisent plus que jamais autour d’actions communes : 

L’Etat, les collectivités territoriales, les partenaires sociaux, les opérateurs de l’accompagnement 

vers l’emploi, et bien évidemment les acteurs de l’insertion, en première ligne » (Source : confé-

rence de presse février 2015). 

C’est exactement ce qui se passe dans le bassin d’emploi de Saint-Dié puisque de multiples 

initiatives ont lieu pour faciliter le retour à l’emploi en agissant entre-autre sur la mobilité, la 

sédentarité et l’isolement des demandeurs d’emploi. 

 

3.3 Pour la mobilité et la motilité  

 

Voici les dispositifs mis en place dans le bassin d’emploi de Saint-Dié pour palier aux pro-

blèmes du manque de mobilité. Aucune action spécifique n’a été mise en place pour lutter contre 

le manque de motilité. 

- La Maison de l’Entraide du Rabodeau réalise des prêts de mobylettes. 

 

- Le Conseil Départemental des Vosges, le Pays de la Déodatie, la Mission Locale, Pôle Em-

ploi, les partenaires de l’insertion, les organismes de formation et les élus locaux se sont 

réunis régulièrement autour des problématiques de la mobilité, qui, selon eux, constituent 

un des principaux freins à l’accès à l’emploi et à la formation. 

- La ville de Saint-Dié remet une prime de 150€ pour favoriser le  retour à l’emploi en dehors 

du bassin d’emploi de Saint-Dié. 

 

Voir détails en annexe 3 
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- le Pays de la Déodatie  a créé un site de co-voiturage 

 

- La mairie de Senones a mis un bus à disposition des personnes qui voulaient se rendre en 

Alsace pour exercer leur activité professionnelle. 

 

- Une communauté de communes a mis en place un système de pré-achat de trajets auprès 

d’une compagnie de taxi local pour les publics les plus en difficultés. 

 

- L’ESAT du VAL de Galilée a acheté un mini bus pour transporter ses salariés de leur domi-

cile au lieu de travail 

 

- la MDE a regroupé une vingtaine de partenaires pour mettre en place en 2012 un groupe 

de travail sur la mobilité.  

 

- Les RSP sont positionnés comme des lieux ressources d’informations sur la mobilité et 

d’accès à des moyens d’aide au déplacement (deux roues motorisés ou non, véhicules en 

auto-partage). 

 

- Une personne en contrat aidé a été recrutée pour assurer la maintenance de l’ensemble 

du parc de deux roues. Cependant, l’absence de cette maintenance et le trop faible 

nombre de deux-roues a été  la principale source d’échec des initiatives intercommunales 

mises en œuvre, d’où l’idée de travailler à l’échelle du Pays avec un intervenant technique 

partagé pour l’ensemble des sites. 

 

- AMILOR (Association des MIssions locales de LORraine) a remis des bons kilométriques 

SNCF au public jeunes 16-26 ans 

 

- En lien avec le programme « Habiter Mieux », des solutions d’hébergement au domicile 

des particuliers ont été évoquées pour les apprentis mais n’ont pas été mises en place. 

 

- La Maison de l’Emploi (MDE) de Saint-Dié des Vosges a accueilli en 2011 une stagiaire en 

master 2 « sociologie, expertise et interventions sociologiques » de l’académie de Nancy-

Metz qui a mené une réflexion sur les problématiques de mobilités.  
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L’auteur de ce travail universitaire, Maud VAN TIEGHEM, a eu la gentillesse de m’accorder 

un rendez-vous pour converser avec moi. Notre entretien m’a éclairée sur le fait que le 

manque de mobilité pouvait être physique mais aussi mental. J’ai alors compris pourquoi 

les prêts de mobylettes, le taxi, le minibus, de multiples réunions,….ne parvenaient pas à 

combattre efficacement l’immobilisme de nombreux demandeurs d’emploi.  

 
3.4 Contre la sédentarité et l’isolement  

 

 L’ACTION « AGIR POUR REAGIR » 

 

  Cette action d’une durée de 3 mois est destinée aux demandeurs d’emploi séniors. 

C’est Monsieur CUNY (mon maître de stage) et moi-même qui en avons assuré l’ingénierie. Nous 

n’avons pas pu la mettre en place car la structure d’insertion dont était responsable Monsieur 

CUNY a été supprimée faute de crédits. Pôle Emploi a tenu néanmoins à mettre en place l’action 

en la confiant au CAGIP (Collectif pour l'Animation de Groupes et Initiative Pédagogique) sous la 

demande de Monsieur CUNY. 

  Les objectifs étaient de : 

 Travailler le bien-être et la remobilisation personnelle afin d’être efficace et en capacité 

d’intégrer des prestations « Pôle Emploi » d’accompagnement vers l’emploi. 

 (Re) construire une image positive de soi. 

 (Re) prendre confiance en soi. 

 (Re) créer du lien social 

  Ce dispositif vise un groupe de 12 personnes de plus de 50 ans en chômage de 

longue durée, prioritairement en ASS  et RSA, résidant en  « Zone Urbaine Sensible ». 

  Cette action étant en cours, la responsable du CAGIP, Madame Eliane ADAM, n’a pu 

m’expliciter l’évolution des personnes et le différentiel avec leur projet individuel initial. 

  Je suis allée à la rencontre de ce groupe et j’ai observé que l’organisation d’origine 

avait  été modifiée. En effet, la marche à pied a été remplacée par le financement d’abonnements 

dans une salle de sport. De ce fait, l’activité physique apporte certainement un bien-être et un 
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plus pour la santé mais ce n’est pas dans ces conditions que de nouveaux  liens sociaux peuvent se 

créer. C ‘est plutôt une activité individuelle où chacun se concentre dans son atelier pour exécuter 

au mieux les exercices les uns après les autres. Après discussion avec certains participants, il appa-

raît qu’ils sont ravis de cette activité qu’ils n’auraient pas pu se payer mais lassés de se répéter 

sans cesse durant les entretiens individuels et les ateliers en sous-groupe qui ont lieu plusieurs fois 

par semaine. 

 LA CVA (COURSE VERS L’AVENIR) CREEE PAR L’ASSOCIATION A2D1 

 

  Depuis 2005, de nombreux jeunes suivis par la Mission Locale de Saint-Dié rencon-

traient des difficultés à s’intégrer tant dans le monde professionnel que social. C’est donc sous 

l’impulsion de Fabien CUNY, Conseiller en Insertion à la Mission Locale de Saint-Dié et de moi-

même, membre de club d’athlétisme ACHM, qu’un projet novateur a vu le jour. Le Directeur de la 

Mission Locale de Saint-Dié, Monsieur Denis HENRY sous couvert de la Présidente, Madame Chan-

tal WEIL, ayant été convaincu des bienfaits de  ce projet, a accepté de financer cette action.  

L’objectif visait à rapprocher des jeunes en insertion et des chefs d’entreprises par le biais de la 

course à pied. 

  Le principe est simple mais efficace: Le goût de l’effort étant transférable dans le 

monde professionnel, les jeunes qui font preuve de persévérance et d’autres qualités durant la 

course à pied sont repérés par les responsables d’entreprise pour une embauche à court, moyen 

ou long terme. De plus, certains employeurs non participants considèrent la participation des 

jeunes à la CVA comme étant une plus value notoire sur leur CV. Quant aux jeunes, c’est l’occasion 

pour eux de se constituer un réseau qui ne peut qu’accroître leurs chances de (re)trouver un tra-

vail. Bon nombre d’entre-eux ont intégré des filières professionnelles dont ils ne soupçonnaient 

même pas l’existence. 

  Chaque fin d’année, un bilan est effectué afin de mettre en évidence les aspects 

positifs et les points à améliorer en tenant compte de l’avis de chacun. Il apparaît à chaque fois 

que le côté informel, convivial mais néanmoins très sérieux de ces rencontres sportives permet 

aux jeunes demandeurs d’emploi de reconsidérer l’image du chef d’entreprise et, réciproquement, 

les responsables portent un autre regard sur les jeunes.  

 

                                                                 
1
 Association « Accès à un Développement Diversifié » présentée en annexe 4 
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Schéma 1. Les différents bienfaits de la course à pied en tant que lien entre des demandeurs 

d’emploi et des entreprises. 

Source : Document conçu par mes soins 

 

 

 

  Un bilan très positif a été établi pour la période 2006 - 2013. En effet, sur les 78 

participants, 64 sont venus plus de deux fois et 49 ont été suivis très régulièrement durant plus de 

6 ans. 6 ont  réussi à suivre une formation et 36 ont retrouvé un travail (CDD, CDI ou CAE1). 

 

  Cependant, depuis 2014, nous constatons un dysfonctionnement puisque  la CVA 

attire des chefs et des cadres d’entreprises, des responsables d’organismes de formation, 

d’établissements scolaires, d’organismes d’insertion et d’association mais très peu de deman-

deurs d’emploi. 

 

                                                                 

1
 Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 
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  J’ai cherché à connaître le pourquoi de ce phénomène en rencontrant un large 

public potentiellement intéressé. Les raisons sont les suivantes : 

- « Je n’ai pas le temps » 

- « Je préfère rester chez moi » 

- « C’est trop dur » 

- « C’est pas marrant » 

- « Il fait froid ou il pleut tout le temps » 

- « C’est trop tôt ou c’est trop tard » 

- « Ca sert à rien » 

- « Je ne peux pas, je fume trop » 

- « Je m’essouffle tout de suite » 

- « Ca monte partout » 

- « J’arriverai jamais à suivre et j’aurai l’air c… » 

- « Je suis enceinte » 

- « J’aimerais mieux marcher » 

 

  Cette dernière réflexion m’a ouvert les yeux et j’ai pris conscience à quel point le 

concept de la course à pied pouvait faire peur. Cependant, on ne peut priver les volontaires de 

cette sortie hebdomadaire. Non seulement, nous avons conservé celle du mardi à 19h mais nous 

l’avons complétée, à la demande des participants, par 3 rendez-vous supplémentaires le lundi, 

mercredi et vendredi à 6h du matin. Certes, l’objectif n’est plus le même mais, grâce à la CVA, 

nous entretenons et enrichissons  notre réseau de partenaires. 

 

  Dans la conceptualisation du module de redynamisation, nous choisissons la 

marche à pied afin d’optimiser les chances de toucher de nouveau des demandeurs d’emploi 

non sportifs. 

 

 

 

3.5 Pour une meilleure santé  
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Selon les conseillers Pôle Emploi, « Environ  deux DELD sur dix rencontrent d’importants pro-

blèmes de santé (surpoids, diabète, cholestérol, hypertension artérielle,…)  et (ou) d’addiction et 

(ou) psychologique ou psychiatriques . Ces différentes pathologies, qui  se cumulent le plus souvent,  

nécessiteraient une prise en charge spécifique ».  Ce constat est également validé par Monsieur 

Norbert FRANCOIS, psycho-sociologue et psycho-thérapeute qui a animé de 2006 à 2012 des 

« ateliers de progression » avec Monsieur CUNY, chargé de projet. Cette activité faisait prendre 

conscience aux personnes sans emploi qu’elles ne devaient pas tout attendre des autres mais 

qu’elles devaient se prendre elles-mêmes en charge tout en bénéficiant d’un accompagnement. 

Même si ces interventions se montraient particulièrement efficaces, elles ont dû être supprimées 

par manque de subventions. 

Pour l'heure, force est de constater que le service public de l'emploi intègre peu les ques-

tions de santé, qui ne font l'objet, par exemple, d'aucun module spécifique dans la formation 

initiale des conseillers Pôle emploi. Mais ces derniers, « portent une attention particulière aux 

questions sociales, notamment de santé », assure-t-on chez l'opérateur public, qui dispose éga-

lement de  procédures d'alerte, qui peuvent être activées quand un demandeur d'emploi me-

nace de se suicider par exemple . Néanmoins, compte-tenu des objectifs de résultats exigés à Pôle 

Emploi, ces mesures sont souvent mises de côté y compris pour le public MDPH (Maison Dépar-

tementale des Personnes Handicapées) accompagné par Cap Emploi, organisme spécialisé dans 

l’accompagnement des personnes rencontrant un handicap. 

Dans son plan de lutte contre le chômage de longue durée présenté début février, François 

Rebsamen prévoyait, en outre, de « renforcer la possibilité de déclencher un bilan de santé du 

demandeur d'emploi dans le cadre de son accompagnement ». Cette initiative ne ferait que con-

firmer un état de fait mais le problème se situe plutôt au niveau des soins à apporter. 

Le psychiatre Michel Debout souhaite, lui, généraliser une « médecine préventive des chô-

meurs », sur le modèle de la médecine du travail. 

 

3.6 Bilan 
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L’étude des différentes actions mises en place dans le  bassin d’emploi de Saint-Dié en direc-

tion des demandeurs d’emploi m’amène à conceptualiser un module de redynamisation en con-

servant les points forts et en évitant  les points faibles observés. 

De nombreuses initiatives  ont déjà été prises notamment dans le domaine de la mobilité pour 

faciliter l’accès des demandeurs d’emploi à certains modes de locomotion. Cependant, tout en 

poursuivant certaines de ces actions qui sont nécessaires, il reste à travailler la motilité des per-

sonnes en les aidant à se projeter pour qu’elles ressentent le besoin de se déplacer pour atteindre 

un objectif. 

En ce qui concerne les deux actions mises en place pour lutter contre la sédentarité et 

l’isolement, elles portent toutes les deux leurs fruits mais doivent être modifiées pour encore 

mieux s’adapter à la très forte sédentarité du public visé. Par ailleurs, l’ORSAS1 m’a informée qu’il 

ne détenait aucun document sur la sédentarité car ce sujet n’a encore jamais été l’objet d’une 

étude approfondie. 

Quant à la question de la santé, il est nécessaire d’intensifier l’accompagnement des per-

sonnes au niveau de l’hygiène de vie au quotidien. Par contre, le suivi médical n’est pas de notre 

ressort. 

Il est à noter toutefois qu’une action de remobilisation CAPEN2 gérée par le GRETA3 prenait 

en compte les cinq domaines précités par un travail d’accueil, d’évaluation (des capacités intellec-

tuelles, techniques manuelles, physiques) puis d’orientation et de dynamisation. Ce dispositif qui 

était financé par la région lorraine n’existe plus depuis 2010 car il a muté en laissant la place à un 

dispositif appelé FOROM4.   

De ce bilan, découle mon questionnement : 

Quel dispositif puis-je mettre en place pour accompagner les DELD afin de lutter contre leurs 

différents freins et ainsi les motiver à devenir acteurs de leurs démarches vers une insertion profes-

sionnelle ? 

4 LE MODULE  DE REDYNAMISATION « bougez vers l’emploi » 

 

                                                                 
1
 Observatoire Régional de la Santé et des Affaires Sociales 

2
 Centre d’Accueil Permanent de l’Education Nationale 

3
 GRoupement d’ETAblissements publics locaux d’enseignement 

4
 Le dispositif de Formation d'Orientation Modulaire s’appuie sur la logique pédagogique de formation à l’orientation 

éducative couplée à des liaisons avec l'entreprise.  
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4.1 Un projet innovant 

 

La difficulté pour  parvenir à redynamiser des personnes démotivées et découragées est qu’il 

faut agir sur leur mental, leurs habitudes et leurs idées préconçues pour que, sans les brusquer, 

elles changent petit à petit l’image qu’elles ont d’elles-mêmes et celle qu’elles donnent aux autres. 

En effet, pour pouvoir développer leur(s) projet(s), elles  doivent être  bien dans leur corps et 

dans leur tête, c’est pourquoi je décide d’incorporer une activité physique douce et conviviale 

dans le module pour les (ré)habituer  tout simplement à bouger.  

Bouger c’est monter les escaliers, courir, marcher au lieu de prendre systématiquement sa 

voiture, rouler à vélo, porter les courses,... Bouger c’est bon pour le corps et l’esprit car le mou-

vement est le meilleur moyen de bien faire fonctionner cet ensemble de plusieurs systèmes qui 

travaillent en collaboration : le système musculaire, cardiaque, respiratoire, osseux, nerveux et 

hormonal. Ils nous permettent d’être bien dans notre peau et en pleine forme. Quand nous bou-

geons, tout notre corps en profite. 

Ce projet  est innovant puisque, suite à mes recherches, aucune structure du bassin ou d’un 

autre territoire n’a proposé ce type d’action, mêlant la marche à pied et un accompagnement 

global en direction des DELD. Or, je partage les propos de  Thierry Braillard, le secrétaire d’État aux 

sports qui déclare : « Le sport porte des valeurs indispensables à la cohésion sociale, le respect des 

règles et de l’autre, le dépassement de soi, le goût de la réussite individuelle ou collective » et ces 

bienfaits sont, à mon sens, tout à fait transférables dans le monde du travail. Tout comme Jean-

Philippe ACENSI, je suis convaincue que : « Le sport ne peut pas résoudre à lui tout seul tous les 

problèmes de la société, mais il peut faire beaucoup ». 

 

 Dans le module de redynamisation que je veux mettre en place, la marche à pied sera « un 

outil » pour faciliter l’intégration sociale et professionnelle des personnes sans emploi  en favori-

sant la mixité sociale. 

 Malgré le caractère innovant de mon projet, je vais  donc utiliser le sport, comme d’autres 

structures le font déjà, comme un facteur d’intégration, de cohésion sociale et de resocialisation. 

Je choisis d’illustrer ces trois leviers par trois expériences concrètes vécues en France. 

 

4.1.1 Le sport, facteur d’intégration 
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  L’agence de l’éducation par le sport  est un  organisme qui travaille, depuis près de 

vingt ans, à l’insertion des jeunes en difficulté, en utilisant le sport comme outil d’intégration. Son 

délégué général,  Jean-Philippe ACENSI,  souligne une initiative qui se passe au Havre. Il s’agit de 

l’action Emergence qui remet des jeunes au travail grâce au sport. « Cela vaut tous les Pôle Em-

ploi du monde », dit-il. 

 

4.1.2 Le sport, facteur de cohésion sociale 
 

  L’association Parkour 59, à Roubaix, utilise le sport pour réduire la fracture sociale. 

De jeunes acrobates d’immeubles ont mis leur discipline au service d’adolescents en échec sco-

laire. « Grâce à ce sport qui demande une grande maîtrise de soi, nos adhérents participent à 

l’élaboration de spectacles, apprennent à parler en public, bref ils ne restent plus au pied du 

mur !», dit Larbi Likarfi, un des  animateurs. 

 

4.1.3 Le sport, outil de resocialisation 
 

  Mohammed Tria, le Président du club de football de la Duchère, une cité de 15 000 

habitants de Lyon, déclare : « Notre club est le premier acteur social de la Duchère, nous gérons 

500 jeunes qui ne font pas que taper dans un ballon. Le club a des actions dans le domaine de 

l’école, de la santé, de la citoyenneté et de l’emploi. Par exemple, nous avons créé une classe foot 

aménagée au collège pour des jeunes de 6e. La première génération arrive en fin de 3ème et 17 

élèves sur les 23 de la classe entreront l’année prochaine au lycée avec une moyenne entre 12 et 14 

sur 20, soit un résultat deux fois meilleur à celui des classes ordinaires du collège ». 

 

 

 

 

4.2 Justification du nom du module 

 

4.2.1 Pourquoi « BOUGEZ »?  
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  En premier lieu, je remarque que les métiers les plus recherchés par les DELD né-

cessitent d’avoir une bonne condition physique. Il faut donc les réhabituer progressivement à 

bouger. Cet objectif, qui correspond à une politique nationale, constitue une réponse complémen-

taire à la  problématique locale des DELD.  

 

 Une politique nationale  
 

  Certes, le rapprochement entre santé et activité physique et sportive est au-

jourd’hui acté  au niveau national et, depuis les années 2000, les acteurs de la santé et les pou-

voirs publics ont pris conscience de la gravité du problème de la sédentarité. A travers des plans et 

des actions « sport santé », ils sensibilisent l’ensemble de la population sur la nécessité de bou-

ger plus. Ainsi, en 2008, un Plan National de Prévention par les Activités Physiques et Sportives 

(PNAPS) a été mis en place. Cette initiative appelle deux remarques : d’une part, il est frappant de 

constater que ce PNAPS a complété avec plusieurs années de retard le Programme National Nutri-

tion Santé (PNNS) mis en place en 2001. D’autre part, force est de constater que si le PNNS s’est 

peu à peu imposé dans nos esprits, le PNAPS a bien du mal à se faire une place.  

  Nous savons qu’il faut manger équilibré mais nous oublions qu’il faut surtout bou-

ger. Manifestement, il reste beaucoup à faire pour que bouger revienne au centre des modes de 

vie.  

  Concrètement, Le programme national nutrition santé propose 8 repères clés né-

cessaires à un bon équilibre alimentaire et seulement un repère dédié à l’activité physique et 

celui-ci est cité en dernier. 

1. Les fruits et légumes : au moins 5 par jour  

2. Les produits laitiers : 3 par jour (3 ou 4 pour les enfants ou les adolescents) 

3. Les féculents à chaque repas et selon l’appétit  

4. Viande, poisson, œuf : 1 à 2 fois par jour  

5. Matières grasses : à limiter  

6. Produits sucrés à limiter  

7. Sel : à limiter  

8. Eau : à volonté pendant et entre les repas  

9. Activité physique : au moins l’équivalent de 30 min. de marche rapide par jour pour les adultes (au moins 1 heure pour 

les enfants et les adolescents 

http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/fruits-et-legumes-au-moins-5-par-jour.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/les-produits-laitiers-3-par-jour.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/les-feculents-a-chaque-repas-et-selon-l-appetit.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/viande-poisson-ou-oeufs-1-a-2-fois-par-jour.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/matieres-grasses-a-limiter.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/produits-sucres-a-limiter.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/sel-a-limiter.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/eau-a-volonte-pendant-et-entre-les-repas.html
http://www.mangerbouger.fr/bien-manger/que-veut-dire-bien-manger-127/les-9-reperes/activite-physique-au-moins-30-minutes-par-jour.html
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  Comme l’a expliqué le Professeur BIGARD1 dans son exposé2 lors de la Journée 

Annuelle Benjamin Delessert 2013 ,  « L’inactivité physique régulièrement observée ne doit pas se 

limiter à des recommandations nutritionnelles ; elle doit aussi impliquer la promotion de l’activité 

physique, aussi bien de loisir, sportive, mais aussi de la vie quotidienne…. ». 

 

  Dans le module, nous pratiquerons la marche à pied car il est primordial de com-

prendre que l’on peut pratiquer une  activité physique même sans pratiquer un sport. En effet, 

tous les pas comptent, comme ceux que nous faisons dans nos déplacements journaliers. Aucune 

disposition particulière n’est indispensable pour pouvoir marcher… sauf la volonté ! Marcher est 

quelque chose de naturel. Il ne faut pas oublier que nous étions faits à l’origine pour ne pas rester 

en place comme en témoigne la vie de nos ancêtres préhistoriques qui devaient être chasseurs et 

cueilleurs pour survivre. 

 

 Une réponse complémentaire à la  problématique locale des DELD 
 

  En quoi la marche peut-elle, par ses nombreuses qualités, répondre simultanément 

aux problèmes de sédentarité, d’isolement, de manque de mobilité, de motilité et de mauvaise 

santé  des DELD ?  

- Elle est peu traumatisante pour les articulations des personnes en surpoids 

- Cette activité n’engendre pas de frais sinon l’achat d’une paire de basket.  

- Les vêtements sportifs font tomber les étiquettes car professionnels et demandeurs 

d’emploi portent le même tee- shirt, ce qui contribue à une meilleure cohésion du groupe. 

- En concernant également des responsables d’entreprise, la marche peut provoquer des 

opportunités, pour les  personnes sans emploi,  d’entrer en contact avec le monde profes-

sionnel. 

- Elle évite l’isolement en créant du lien social car cette activité douce, à la portée de tous, 

permet de pouvoir échanger. 

                                                                 
1
 Vice président de la société française de médecine, de l’exercice et du sport, Brétigny/Orge 

2
 « De l’homme en mouvement à l’homme immobile. Quelles implications en nutrition ? »   
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- La marche est un mouvement naturel qui induit des échanges  informels rassurants. 

- Le fait de marcher en groupe d’une dizaine de personnes est motivant.  

- La progressivité des sorties habitue les marcheurs au goût à l’effort.  

- La récompense de l’effort accompli apporte du bien-être et du plaisir. Rien de tel pour se 

prouver qu’on est capable d’atteindre un objectif et ainsi  retrouver le moral. 

- La marche favorise la sécrétion des fameuses endorphines ou « hormones du bonheur » et 

permet de mieux gérer les périodes de stress. 

- Les sorties en pleine nature sont des lieux neutres qui n’avantagent personne  

- Le rapport avec la nature est relaxant 

- La marche est bénéfique pour la santé (perte de poids, renforcement du système cardiaque 

et diminution des risques de maladies cardiovasculaires) 

- C’est un moyen de réduire les addictions 

 

En résumé, la marche est une activité physique modérée qui peut contribuer assez rapide-

ment à être bien dans sa tête et bien dans son corps. 

4.2.2 Pourquoi « VERS » ? 
 

  La préposition « vers » signifie « en direction de ». L’objectif du module est de pla-

cer les bénéficiaires dans une démarche personnelle de construction d’un nouveau projet de vie 

en retrouvant une place valorisante dans la société. Les activités du module constituent des outils 

pour parvenir à franchir différentes étapes en direction d’une réussite tout en acceptant la non 

réussite qui fait également grandir. 

 

Schéma 2. Les étapes de la réussite personnelle 

  

 Source : Document ARES 

  

 

 

 

 

 

 

Le passage de chaque marche 

permet à chacun de mieux se 

connaître, ce qui est indis-

pensable avant 

d’entreprendre une insertion 

professionnelle 

Source : ARES 
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4.2.3 Pourquoi « L’EMPLOI » ? 

 

  Dans son entourage, il est aisé d’avoir une représentation de l’emploi dans notre 

société : « C’est un revenu,  une occupation,  l’occasion d’apprendre, un moyen d’être indépendant, 

d’être respecté, de rencontrer du monde, c’est se sentir utile,… ».  

  En fait, l’exercice d’un emploi est une recherche de quête de sens au quotidien 

autant qu'un gagne-pain et je choisis de l’aborder ici en temps que facteur d’intégration.  

  L'homme vit en société et son intégration y est d'autant plus forte qu'il tisse de 

nombreux liens avec les divers groupes sociaux (famille, école, entreprise) qui la constituent. Dans 

notre société, le travail est une activité centrale qui reste un vecteur fondamental de cohésion 

sociale et d'intégration.  

  En quoi le travail est-il un facteur fondamental d'intégration sociale ? 

  Dans notre société, le travail est à la fois un moyen de produire, un moyen de se 

réaliser personnellement et d'obtenir une reconnaissance sociale (travail bien fait, relations). Il 

contribue à la constitution du lien social et est un facteur d'intégration à plusieurs niveaux. Tout 

d'abord, l'emploi, par le revenu qu'il procure donne à l'individu une certaine utilité sociale. C'est la 

reconnaissance par la société que son travail est nécessaire à l'activité de production de la nation. 

De plus, le salaire permet d'intégrer la norme de consommation de la société. Par ailleurs, le tra-

vail facilite l'intégration car les salariés de l'entreprise constituent un collectif et tissent des liens. 

Ainsi, le travail est une instance de socialisation : l'individu rentre en contact avec d'autres, par-

tage des tâches, vit des conflits et, au final, se forge une identité aussi bien dans le regard qu'il se 

porte à lui-même que par rapport aux regards extérieurs.  

  On comprend donc aisément que l’évolution du marché du travail rende plus fragile 

l'intégration par le travail. En effet, l'apparition d'un chômage de masse qui peut être de longue 

durée et la précarisation même relative du marché du travail rendent plus difficile l'intégration. 

L'exclusion de la vie professionnelle conduit souvent à l'exclusion sociale. Les revenus diminuent, 

le mode de vie change, les liens avec l'entourage se raréfient. Les personnes se retrouvent en 

dehors du système et se paupérisent jusqu'à tomber parfois dans l'extrême pauvreté ou la margi-

nalité. Ainsi, la crise actuelle de l'emploi participe-t-elle à l'inquiétude générale de voir s'accroître 

http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/C-cohesion-sociale-sex124
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/C-cohesion-sociale-sex124
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/C-cohesion-sociale-sex124
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/E-emploi-sex186
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/P-production-sex288
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/N-nation-sex256
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/S-salaire-sex318
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/N-norme-sex260
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/C-consommation-sex136
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/M-marche-du-travail-sex242
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/C-chomage-sex120
http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/E-exclusion-integration-sex199
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la « fracture sociale » d’autant que les emplois précaires (augmentation des CDD, intérim, emploi 

à temps partiel, etc.) qui se multiplient ne favorisent guère l'insertion dans l'entreprise.  

 
4.3 Délimitation du champ d’action 

 

4.3.1 Les demandeurs d’emploi de longue durée 
 

  Dans sa conférence de presse du 09 février 2015, Monsieur François REBSAMEN, 

Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social souligne 

l’importance de se mobiliser pour trouver de nouvelles solutions afin de « prévenir, aider et ac-

compagner » les demandeurs d’emploi de longue durée.  

  Il définit clairement le chômage de longue durée tout en soulignant sa complexité : 

«  Le chômage de longue durée est à la fois cause et conséquence de l’éloignement du marché du 

travail. Il ajoute ses propres effets au chômage pour celui qui le subit car il le stigmatise, le déses-

père, l’affaiblit ; et il fait du temps un ennemi, là où le temps devrait être utile à la recherche 

d’emploi pour consolider ses acquis, trouver les opportunités, se former…… Si rien ne change, d’ici 

quelques mois, près d’un chômeur sur deux sera un chômeur de longue durée.  

  Cette analyse me conforte dans l’idée qu’il est indispensable de créer un module 

qui se donne pour objectif de transformer des DEMANDEURS d’emploi de longue durée souvent 

passifs et désespérés en  CHERCHEURS d’emploi  optimistes, volontaires et acteurs de leur dé-

marche. 

 

  Dans le même ordre d’idée, il me semble que  les mots « CHOMEUR », « demandeur 

d’emploi » ou « SANS EMPLOI » sont connotés négativement. Aussi, devrions-nous peut-être 

cesser de les employer et dire  plutôt d’une personne qu’elle est « EN RECHERCHE d’elle-même» 

ou « EN RECONVERSION». Nous pourrions également les appeler « TRAVAILLEUR SANS EMPLOI » 

car chercher à réintégrer le monde professionnel est un travail à temps plein. Ces nouvelles appel-

lations seraient sans doute une étiquette moins lourde à porter.  

 

 

http://www.assistancescolaire.com/eleve/TES/ses/lexique/E-emploi-atypique-emploi-precaire-sex188
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4.3.2  Les DELD âgés de plus de 26 ans 
 

 
  De nombreux dispositifs existent déjà pour les moins de 26 ans. Pour les accompa-

gner, ils ont Pôle Emploi et la Mission Locale qui est dotée depuis 2013 d’un dispositif nommé la 

Garantie Jeune. Ils ont aussi l’Ecole de la 2ème chance, l’EPIDE et l’apprentissage. Ils peuvent éga-

lement bénéficier de tous les autres dispositifs de droit commun (actions pôle emploi, formations 

pré qualifiantes et qualifiantes, forums, remises à niveau,…). De plus, les + 26ans représentent 

80% des DE et 72% des DELD. 

 

4.3.3 Les DELD âgés de plus de 26 ans des quartiers prioritaires de 
Saint-Dié 

 

  En regroupant 14% de la population de Saint-Dié et 37% des DE de cette com-

mune, les trois Quartiers Prioritaires de Saint-Dié constituent  un des publics qui a le plus besoin 

d’un soutien dans ses démarches de recherche d’emploi. Il est primordial, tant pour Pôle Emploi 

Saint-Dié que pour la ville de Saint-Dié, dans le cadre de sa politique, de les cibler prioritairement.   

4.4 Présentation du processus 

La démarche consiste à redonner goût à la pratique d’activités physiques pour diminuer la 

sédentarité, rompre l’isolement et ainsi, se recréer un réseau susceptible de faciliter une nouvelle 

intégration sociale et professionnelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Module de 

redynamisation 

des DELD par la 

pratique  

d’activités 

physiques 

Schéma 3. Processus du module 
 
Source : Document conçu  
   par mes soins 
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La participation au module  est une démarche volontaire qui représente une première étape 

de dépassement de soi. Globalement, le module consiste à apporter un coup de pouce indispen-

sable aux DELD pour les amener  à une  prise de conscience progressive mais efficace de leurs 

freins.  

De très nombreux  documents1, fort bien conçus devraient suffire pour convaincre n’importe 

qui à bouger. C’est une chance de pouvoir trouver une multitude de conseils dans de nombreux 

ouvrages ou sur d’innombrables sites. 

Cependant, pour avoir envie d’aller se renseigner sur la sédentarité, encore faut-il se sentir 

concerné. Or, comme les sédentaires côtoient souvent des personnes qui, comme eux, ne prati-

quent aucun sport, ils n’ont pas le sentiment d’être différents de leur entourage et, de ce fait,  ne 

se rendent pas compte de leur état2. C’est la raison pour laquelle je pense que les DELD ont be-

soin d’être accompagnées pour quitter progressivement leur état de sédentarité et d’isolement.      

Ils ont d’autant plus besoin d’être guidés que trois menaces planent sur eux : 

 

- Se décourager et devenir fataliste : « On n’y arrivera jamais !» 

 

-  Faire face aux réactions de l’entourage 

        Quel chômeur n’a jamais entendu des propos négatifs du genre « Mais comment vas-     

        tu faire avec la crise ? », « Quel âge as-tu déjà ? », « Tu n’as pas de chance ! »     

 

- Traverser les hauts et les bas 

Le chômage, c’est comme de grandes montagnes russes, un jour, c’est l’euphorie à 

l’idée que tout va marcher, et le lendemain, la panique à l’idée de ne jamais retrouver 

de travail. Des sentiments contradictoires auxquels s’ajoutent parfois un doute sur ses 

capacités et une perte de confiance en soi. 

 

En cette période difficile de chômage, il faut veiller à être bien entouré. La pratique de la 

marche à pied durant le module  doit contribuer à renouer le contact avec le monde du travail et 

à retrouver un équilibre personnel. Les différentes activités organisées durant le module vont 

                                                                 
1
 Deux exemples sont  présentés en annexe 5 

2
 Source: Influence de l’espace de vie sur la sédentarité. (Hélène CHARREIRE, Créteil) 
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engendrer des moments de plaisir, de reprise de confiance en soi mais aussi des contraintes qui 

vont permettre aux  personnes accueillies de recommencer à structurer leur vie sociale.  

Elles vont de nouveau réussir à concilier leur vie privée et l’idée de mener une vie professionnelle. 

Cette mobilité mentale va ainsi les aider à se projeter dans un avenir plus stable. 

 
4.5 Choix du contenu et de la progression 

 

Suite à tous les constats établis avec pôle emploi et les autres partenaires, je m’aperçois que 

les personnes déconnectées du mode de fonctionnement de la société ne sont pas prêtes à entrer 

sur un dispositif avec un emploi du temps classique. Le quota horaire des quatre semaines qui 

constituent le module suit donc une  évolution croissante pour arriver en fin de cycle à une orga-

nisation temporelle traditionnelle qui correspond à un planning entreprise 35h. Cependant un 

minimum de 30 heures hebdomadaires est exigé pour prétendre à l’attribution de certaines sub-

ventions. Un partenariat avec le CAGIP1 est donc envisagé pour compléter le planning avec un 

accompagnement plus classique (Réalisation de CV, simulation d’entretien d’embauche,….). 

Toutes les activités effectuées lors de ce module sont sources d’informations et  

d’évaluation, tant pour A2D et les partenaires  soumis au secret partagé que pour la personne elle-

même. 

Nous allons utiliser une méthode inductive qui consiste à partir du vécu des personnes, de 

ce qu’elles connaissent pour arriver là où nous voulons. Pour ce faire, la marche à pied, par son 

côté informel, facilitera l’expression de chacun. Néanmoins, chaque sortie répondra à un cahier 

des charges bien précis intégré dans une planification très structurée. 

Contrairement aux apparences d’une simple randonnée, rien ne sera laissé au hasard, ni la 

progression des parcours, ni les durées de marche, ni les thèmes abordés, ni les intervenants 

présents,…. Chaque détail sera consigné dans un recueil de fiches organisationnelles précisant à la 

fois les objectifs à atteindre, les activités, les moyens humains et matériels nécessaires, les ho-

raires, les lieux d’intervention  ainsi que le budget. (annexe 6) 

                                                                 
1
 Organisme de formation 
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D’autres activités que la marche compléteront le module au sein même des locaux de 

l’association. Là, des rencontres autour d’une table, à l’arrivée des promenades, habitueront les 

personnes à s’exprimer dans un contexte plus formel tout en étant en confiance puisque les prises 

de contact auront eu lieu dans des conditions moins austères.  

Un débat, durant lequel chacun s’exprimera, sera lancé à partir des sujets déjà abordés en 

marchant. Les langues se délieront, il ne restera plus qu’à synthétiser les propos et à les compléter 

grâce à des spécialistes dans un domaine particulier. 

Tous les prétextes du quotidien (préparation d’un repas, repérage sur une carte, calcul d’un 

prix de revient, évaluation d’une taille, d’une masse, d’une distance,…) seront utilisés pour appor-

ter des outils de maîtrise de nombreux savoirs de base. Habituellement, certains sont classique-

ment évalués par des dispositifs (ex : maths, Français, lire, écrire, compter). Par contre, les notions 

d’espace, de temps, de coordination ou la mémoire et les cinq sens ne font pas partie des évalua-

tions et sont cependant absolument incontournables  pour définir une orientation professionnelle 

qui corresponde au profil de la personne.  

Le module ainsi conçu sera donc bien complémentaire aux dispositifs existants  car il pré-

sentera plusieurs plus-values : 

 

- La marche à pied, propice aux confidences, apporte un type d’accompagnement 

personnalisé et plaisant. La personne ne parle que si elle en a envie un certain jour contrairement 

à une prise de rendez-vous imposée durant laquelle il ne faut pas perdre de temps.  

 

- Même si l’intervention de différents partenaires vient enrichir le module, une 

même personne, le coordinateur, référent unique, est présente durant les quatre semaines, ce qui 

constitue un élément de mise en confiance et de stabilité pour des personnes en quête de re-

pères. 

 

- Ce module ne peut être efficace qu’avec un partenariat réel et constant pour per-

mettre d’aiguiller les personnes vers les dispositifs, les formations ou les emplois qui leur sont les 

mieux adaptés. De plus, la bonne coordination avec les partenaires facilite le suivi des dossiers et 

évite aux personnes de se répéter sans cesse. 
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- Des entretiens individualisés ne sont pas programmés régulièrement mais en fonc-

tion de l’état d’avancement du projet de chacun ou à la demande des personnes concernées. 

- La proposition d’un éventail d’activités (sport, culture, santé, cuisine, …) permet à 

chacun de trouver celle qui correspond le plus à ses goûts et ainsi de mieux se connaître, ce qui est 

primordial pour choisir une voie professionnelle.  

 

- Chacun des deux principaux intervenants a des compétences bidimensionnelles : 

 Sport et insertion 

 Sport et social 

 

- Une priorité est accordée à la (re)découverte des cinq sens (vue, ouïe, goût, odorat 

et toucher) qui sont indispensables tant dans la vie privée que professionnelle. 

 

- Les employeurs sollicités pendant le module appartiennent aux secteurs encore 

susceptibles d’être porteurs qu’il est judicieux de faire connaître aux demandeurs d’emploi : La 

restauration, l’hôtellerie, le tourisme, les loisirs, l’animation, l’industrie,  la grande distribution et 

l’agriculture liée  à la vente  en circuit court. 
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CONCLUSION 
 
 

Depuis le début de la crise économique française en 2008, le nombre de demandeurs d'emploi 

connaît une augmentation importante. Certaines catégories sont plus touchées que d'autres 

comme les jeunes, les seniors et les demandeurs d'emploi de longue durée qui peinent à retrouver 

un travail. Il est donc essentiel de les accompagner vers un retour à l'emploi et d'adapter cet ac-

compagnement selon les besoins. C’est la tâche que je me suis attribuée au niveau du bassin 

d’emploi de Saint-Dié. Pour y parvenir, j’ai conceptualisé un module de redynamisation des DELD + 

26ans. 

J’ai donc profité de cette année de formation pour prendre du recul et m’intéresser aux innom-

brables relations qui se nouent  autour des demandeurs d’emploi au sein du territoire tant dans 

le domaine social, économique que politique.  

J’ai tout d’abord fondé ma méthodologie sur l’exploitation des interventions des différents sémi-

naires, des Ateliers d’Innovation Urbaine et la lecture de nombreux documents. J’ai également 

analysé et synthétisé des études déjà réalisées sur le bassin d’emploi de Saint-Dié. Enfin, j’ai ren-

contré de nombreux professionnels spécialisés dans l’accompagnement des demandeurs 

d’emploi. 

C’est en cherchant sans cesse à comprendre le pourquoi de chacune de mes découvertes que je 

suis parvenue à « détricoter » petit à petit le maximum de ramifications qui dissimulaient en fait 

les quatre causes majeures de l’immobilisme de nombreux demandeurs d’emploi de longue 

durée : la sédentarité, l’isolement, le manque de mobilité et de motilité. 

Comme un travail sur la mobilité avait déjà été pris en compte depuis plusieurs années sur le 

bassin d’emploi de Saint-Dié, il me restait à me préoccuper des trois autres causes. Le sport m’a 

alors paru le facteur le plus adapté pour réduire la sédentarité, l’isolement et certains problèmes 

de santé tout en agissant sur la motilité du public ciblé par le module intitulé « Bougez vers 

l’emploi ». 
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Ne disposant d’aucune étude sur la sédentarité et l’isolement, j’ai conçu ma propre enquête que 

de très nombreux partenaires ont eu la gentillesse de faire compléter par les personnes concer-

nées. Les résultats m’ont confortée dans l’idée qu’il fallait agir dans ces deux domaines. 

Malgré tous ces moyens mis en œuvre, je me suis heurtée à plusieurs difficultés lors de mes 

entretiens avec  divers  acteurs : 

ll n’est pas toujours  aisé de convaincre qu’une action innovante fondée sur les services que le 

sport (en l’occurrence la marche à pied) peut apporter à un territoire puisse être efficace surtout 

lorsque les interlocuteurs ne sont pas sportifs. Il faut alors présenter suffisamment d’arguments 

pour parvenir à rompre les habitudes et combattre certains  préjugés. Conformément au discours 

de Gil DENIS, je  mets donc en avant le fait que mon approche s’appuie sur « l’idée que le sport, 

par les bienfaits qu’il génère (éducation, santé, bien-être) et par les valeurs (citoyenneté notam-

ment) qu’il véhicule est un formidable outil social pour les habitants d’un territoire et un vecteur 

politique pour l’attractivité de celui-ci ». 

Par ailleurs, le contexte économique actuel, imposant de sévères restrictions budgétaires, impose 

que seuls les projets clairs, efficaces, peu onéreux et si possible transférables aient une chance 

d’être retenus. Ces exigences impliquent une grande rigueur à chaque étape d’élaboration des 

différents dossiers que je présente. 

Après six mois de travail, l’objectif de mon étude a été atteint. Aujourd’hui je maîtrise les tenants 

et les aboutissants du module de redynamisation des DELD +26ans que j’ai présenté à de nom-

breux acteurs politiques, sociaux et économiques du territoire. Tous se sont montrés intéressés. 

Néanmoins, je suis consciente que le plus difficile reste à faire : Trouver les financements. Je suis 

donc satisfaite du travail accompli tout en sachant que je viens seulement de terminer  l’étape des 

fondations de mon projet.   

Mon prochain objectif est de me donner les moyens de mettre en place cette action au niveau du 

bassin d’emploi en 2016 en ouvrant les bonnes portes pour parvenir à le financer.(Budgétisation 

du module : Annexe 7) 

A plus long terme, après évaluation et remédiation de cette première expérimentation, je pro-

jette de la rendre pérenne dans le bassin d’emploi de Saint-Dié mais aussi de la transposer dans 
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d’autres territoires sur l’ensemble de la France en l’adaptant à chaque fois aux besoins particu-

liers du milieu et de ses habitants.  
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ANNEXES 

 

Annexe 1. Principales entreprises du basin d’emploi de Saint-Dié  

 

 
Source : Diagnostic Pôle Emploi Saint-Dié 2014 
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Annexe 2. Questionnaires de ma propre enquête 

 

QUESTIONNAIRE SUR LA PRATIQUE 

D’UNE ACTIVITE PHYSIQUE  

ET LES LIENS SOCIAUX 

Enquête réalisée dans le cadre d’un projet d’insertion professionnelle par l’activité physique dans 

le Bassin d’Emploi de Saint-Dié des Vosges. Même si vous ne pratiquez pas d’activités sportives, 

votre avis nous intéresse. Merci de prendre le temps de répondre à ces quelques questions :  

□ Homme    □ Femme          Age : ……..            Commune de résidence : 

………………………………………….. 

● AVEC COMBIEN DE PERSONNES, EN DEHORS DE VOTRE FAMILLE ET DE VOS AMIS, PARLEZ-
VOUS CHAQUE JOUR ? (Je pense aux personnes avec qui j’ai parlé directement sans utiliser  
internet ou le téléphone) 
□ Aucune  □ 1 ou 2  □ 3 ou 4  □ plus de 5  □ plus de 10                      

● PRATIQUEZ-VOUS UNE OU PLUSIEURS ACTIVITES SPORTIVES ? (y compris marche à pied, 
chasse, pêche,…) 

Si ma réponse est OUI, je complète ce côté de feuille 

Si ma réponse est NON, je complète le verso de cette feuille 

JE PRATIQUE UNE OU PLUSIEURS ACTIVITE(S) SPORTIVE(S)  

La ou lesquelles ?                  

□ …………………………………………        

□ …………………………………………                

□ …………………………………………  

                                                     

Combien de temps consacrez-vous aux activités physiques ?      

 

□ Plusieurs fois par semaine       

□ Une fois par semaine  

□ Une à deux fois par mois        

□ Moins d’une fois par mois  

 

Aimeriez-vous pratiquer une autre activité sportive ? Si oui, laquelle ? 

…………………………………………………………. 
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Si vous le souhaitez et en fonction du nombre de demandes, un module de dynamisation et de 

bien-être, 

 à la portée de tous et d’une durée d’un mois  pourra être organisé. Ces ateliers sportifs gratuits 

sont l’occasion pour vous de rencontrer d’éventuels employeurs et organismes  qui y partici-

pent aussi. L’objectif est de faciliter votre insertion professionnelle tout en préservant votre 

santé. 

 

Etes-vous intéressé(e) par ce module ? 

     □ oui   □ non 

    Si oui, indiquez lisiblement vos coordonnées pour pouvoir être contacté(e) : 

    Adresse mail : ……………………………………………………………………………………………………………….. 

              

    Téléphone : ……………………………………………..  

    Adresse postale : 
……………………………………..………………………………………………………………………………………………….. 
          

 

Plus d’informations au 06 71 44 38 32     Merci d’avoir pris le temps de remplir cette enquête.            
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JE NE PRATIQUE AUCUNE ACTIVITE  SPORTIVE 

 

Pourquoi ? 

 □ Manque de temps 

 □ Manque de motivation 

 □ Absence d’infrastructures 

 □ Crainte de ne pas y arriver 

 □ Coût trop élevé 

 □ Autres raisons (Précisez) :  

 □ …………………………………………………… 

 □ …………………………………………………… 

 □ …………………………………………………… 

 

Aimeriez-vous pratiquer une  activité sportive ?   

Si oui, laquelle ? …………………………………………………………. 

 

 

Si vous le souhaitez et en fonction du nombre de demandes, un module de dynamisation et de 

bien-être, adapté à vos besoins et d’une durée d’un mois  pourra être organisé. Ces ateliers 

sportifs gratuits sont l’occasion pour vous de rencontrer d’éventuels employeurs et organismes  

qui y participent aussi. L’objectif est de faciliter votre insertion professionnelle tout en préser-

vant votre santé. 

 

Etes-vous intéressé(e) par ce module ? 

□ oui   □ non 

Si oui, indiquez lisiblement vos coordonnées pour pouvoir être contacté(e) : 

Adresse mail : ………………………………………………………………………………………………………………..  

Téléphone : ……………………………………………..  

Adresse postale : ……………………………………..……………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

 Plus d’informations au 06 71 44 38 32            Merci d’avoir pris le temps de remplir cette 

enquête. 
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Annexe 3. Détails des actions Pôle Emploi 
                    

 

 

 
Source :  Conférence de presse de Monsieur François REBSAMEN, Ministre du Travail,  de l’Emploi, 

de la Formation professionnelle et du Dialogue social. « Prévenir, aider, accompagner : 

Nouvelles solutions face au chômage de longue durée ». (Lundi 09 février 2015) 

Pour retrouver le chemin de l'emploi 

• Renforcer Ia qua lite du diagnostic a pres I' inscription a Pole emploi 
• Doubler le nombre de demandeurs d'emploi beneficiant d'un accompagnement intensif 

(Focus 1) 

• Mettre en place un droit reel a une format ion qualifiante gratuite pour tout demandeur 
d'emploi en alimentant son compte personnel de formation (Focus 2) 

• Creer un systeme de reservation «zero places de formation inoccupees » (Focus 3) 

• Approfondir Ia reforme du financement des structures d'insertion par l'activite 
economique 

• Mettre en place le contrat de professionnalisation « nouvelle carriere »(Focus 4) 
• Experimenter un contrat de professionnalisation « nouvelle chance »(Focus 4) 

Pour aider a surmonter les obstacles de Ia vie 

• Ouvrir Ia garantie de layers aux demandeurs d'emploi de longue dun~e ayant du changer 
de logement pour reprendre un emploi 

• Sur !'ensemble du territoire, reserver pour les demandeurs d' emploi parents isoles des 
places de creche d'entreprise pendant les temps consacres a Ia recherche d'emploi 

• Systematiser Ia possibilite de declencher un bilan de sante du demandeur d'emploi dans le 
cadre de l'accompagnement 

• Mettre en place sur tout le territoire des solutions d' hebergement pour les chomeurs de 
longue duree ayant des problematiques de logement 

• Definir une prestation integrant formation, hebergement et appui social pour des publics 
eloignes de l'emploi 

• Preparer Ia mise en place d'une offre de services partenariale sur Ia levee des freins a Ia 
mobilite dans les territoires 

Pour accompagner les employeurs qui s'engagent 

• Deployer dans taus les territoires et pour des entreprises de toutes tailles l'usage de Ia 
periode de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) (Focus 5) 

• Mettre en place une prestation « Suivi dans l'emploi » pour aider les employeurs a recruter 
durablement des demandeurs d'emploi eloignes de l'emploi (Focus 6) 

• Avec le dispositif CASA (« contrats aides - structure apprenante»), experimenter de 
nouvelles modalites de gestion des contrats aides 

• Developper les Groupements d'employeurs pour !' insertion et Ia qualification {GEIQ): 
reforme de Ia labellisation, revalorisation de Ia prime ... 

• Creer un accelerateur d'innovation sociale pour aider les initiatives loca les creatrices 
d'emploi pour les publics e loignes de l'emploi a se developper (Focus 7) 

• Concerter en vue de Ia mise en place d' une plateforme collaborative des employeurs 
engages dans !'insertion 

• Renforcer l'appui aux col lectivites dans Ia mise en reuvre de Ia clause d' insertion dans les 
marches publics 
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Annexe 4. Présentation succincte de l’association A2D 

 

 

  

 

 

 

 

 

Monsieur CUNY et moi-même avons créé, en 2009, l’association A2D (accès à un développement 

diversifié) pour amener chacun à  améliorer sa qualité de vie en s’épanouissant et en s’ouvrant  

vers les autres par le biais  du sport et de la culture.  

Je suis Présidente de cette association loi 1901.  

 

Depuis 2009, nous utilisons le support de la course à pied pour provoquer la rencontre de respon-

sables d’entreprises et de demandeurs d’emploi.  

 

Notre principal projet pour 2016 est de mettre en place un module de redynamisation des de-

mandeurs d’emploi de longue durée dans le bassin d’emploi de Saint-Dié en utilisant le support de 

la marche à pied pour que les personnes , même les plus sédentaires puissent être concernées. 

Cette action  répondrait à un besoin crucial du territoire. La plus value de notre  structure  est  de 

favoriser la mixité sociale en  facilitant les liens entre des personnes de milieux, de culture et 

d’âges différents.  
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Article paru dans le magazine de Saint-Dié n°68 de novembre 2014 

(L’association s’appelait alors ACCEDD. Depuis l’Assemblée Générale  du 18/01/15, 

 l’acronyme est devenu A2D pour faciliter la prononciation du sigle). 
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Annexe 5.Deux documents de vulgarisation pour inciter les personnes à 

bouger: (Supports de discussion pendant le module)   
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QUEL5 SONT LES BENEFICES DE L'ACTIVITE PHYSIQUE? 

L'octivite physique protege 
votre Sllnte : 

Elle dlmlnue le r1sque de maladies 
cardia-vase ulalres et d 'hypertens1on 
arterlelle. 

-+ Elle dlmlnue le r1sque de develop~ ­

ment de certains cancers. 
-+ Elle dlmlnue le r1sque de d la~te 

de type 2. 

Elle d1mlnue le r1sque d'osteoporose. 
-+ Elle 11mlte la pr1se de po1d s. 

Elle d1m1nue le taux de gra1sse s dans 
le sang tout en aug mentant le .. bon>' 
cholesterol. 

L'actlvlte physique omeUore 
1o condition physique : 

Elle augmente la force muscula1re. 
Elle ame11ore la sou plesse. l"equ1ffbre 
et la coord1nat1on. 
Elle ame11ore les fonct1ons card1aques 
et resp1rato1res. 
Elle a1de a lutter centre le mal de dos. 

-+ Elle permet de rester phys1quement 
plus autonome avec l'~ge . 

L'octivite physique permet 
d'itre en forme : 

Elle amel1ore la qual1te de v1e. 
Elle favor1 se la resistance ala fatigue . 
Elle dlm1 nue l'anxlete et la depress1on. 

-t Elle aide a se relaxer et a etre plus 
detendu . 
Elle ame11ore la qual1te du sommen. 

Elle peut favori ser la rencontre entre 
amis et lesactiv1tes en famille. 
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Annexe 6. Fiches organisationnelles du module 

 

 Présentation d’ensemble 

 

Fiches MP (Mois Précédents)   Présentation du module aux différents partenaires  

Fiches S – 2 et S -1 :     Recrutement des futurs participants 

Fiche S1 :      Accueil et mise en confiance des participants 

Fiche S2 :       Développement 

Fiche S3:      Renforcement 

Fiche S4:      Confirmation 

Fiche PM (Post Module):    Bilan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des projets de chacun 
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 Exemple de fiche « avant module » 

 

I 
CULTURE • SPORT • SANTE 

FlcheMP Mois precedents 

Prhmter A20 ~ notre rtseau ~ parten• CTS 

Informer It plus crand nomlltt dt parltn<~lres de robjKtll du rnoelu'e oe 

rtd'(l'lintiSitiOf\ • Bou~r """ l'~mplol •· 
Tr- le finif\C.,.,ent pour auurtt Ia miW! en pt.e du module 

ldtntlfltr tt ,_ell$ct It~ public ~eptlble cl'ttre c:onurni par .. module et 
ri!'CUt'ilhr leurs cootdonl\hs par le b .. ls cM1 drffereots parten•ut1 

S('Mtbih.er 1M I!:Mre~ du bassin d'emploi dt Saint Dl •• rlmportante eM 

le .. iiTipllcauon d~ns ce modvlt' 

lnlorrnatlom collettlll'ts• po11r to~r le m ... rmuM de l)irtef\arre• 
ki!Lt!ptlblt'1 de pcnltionner dM peuonnM 

Au ~PH (Servitf' Public eM rEfn$1100 lOci I a li !lo.ls Prc'Kl'•"' 
AuG!.~ ( Grou,.,...nt Soli&ire Emplol)qu seclerouie ali MD£ ,..,.,son 
de rEMplol) 
A Pille EMploi 
AlA MSVS (MilSOn~ li Sofro;onte rt de a. Vie SOCille relevint d\1 
ConH 04!plrtemenul) vrlle et Viltffl 
Conwrl R~io,..l 
CommunJII' 'df' Commune~ 
Mules 
Actf\ces d'.nu!rlm 

Rtncontre avec les ~tre-prisots ou!Nsslf\ d"PT>pioj do> Sirnt o.• 
Rencontres tndhnclwlistes ..: ~tM!;Aire i'leC certarns S~art<'Nires pour 
~ oc: ter le publoc rf(h('rcl>i. 

Requite P6le Emplol pou tecensef le publrc I<" pl111 • m~me de sul\lre le 
moclulo 
Conception •t dlnrlbu'-1 cl'affiches .ntormatl"es da 1s les quJrti1''1 
prlorrulres, oes structures d' lniC'rtion, d~• IM patten a res, 
Invitation ctu public rMel\54 pour In lnformN dr rob,ect>l du module 

L.ocatlon '"''41'" pour II W!l'l ne 4 du module 
Rmnmlon de toutes pn!StatiOns e•ttrteum pour lei <1 '""~"' s du 
l'lOdulf ( Jutde de h~11•• montag...,, cui>il>lf!t llutritiOI\IIISte, re§pons,bln 
cl'e~trepnse. miinnequons mrnl Ann~ - l 

• Rtmlst d~ mon •nquitr • ch~que pa«en~lre pour rec r un ma> •mum 
d'mforrNtion• •ur I• prat.que ou non crUI!e K11Vrt~ llhv•fllU" pn ,.., ono. 
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 Exemple de fiche « pendant le module » (Extrait fiche S2) 
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 Exemple de fiche « après le module » 
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Annexe 7. Budgétisation du module 

 Budget activités 

 

 

 

 Budget global par module 
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Résumé :  

En matière de chômage, le bassin d’emploi de Saint-Dié des Vosges est fortement impacté, avec des 

indicateurs bien supérieurs aux tendances départementales, régionales et nationales. La sédentarisa-

tion et l’isolement rapide des chômeurs compliquent leur retour à l’emploi et constituent une pro-

blématique majeure puisque près d’un demandeur d’emploi sur deux  l’est depuis au moins un an. 

Suite à ce constat, j’ai choisi, à travers la conceptualisation d’un module de redynamisation appelé 

« Bouger vers l’emploi », d’utiliser l’activité physique pour changer la vie quotidienne de ces Deman-

deurs d’Emploi de Longue Durée (DELD) en les rendant acteurs de leur nouveau parcours de vie.  

En effet, par ce biais, l’activité physique va contribuer à rompre leur isolement et à se créer un ré-

seau. Par ailleurs, le fait de ne plus être sédentaire va leur redonner confiance et améliorer leur 

santé en  luttant efficacement contre leur stress, leur dépression et leur anxiété. En étant bien dans 

leur corps et dans leur tête, ils pourront alors envisager un nouveau départ vers une formation, une 

qualification ou le monde professionnel.  

 

 

 

 

Isolation – sedentary lifestyle – unemployment – lack of mobility – physical activity - employment 

 

Regarding unemployment, the labor pool of Saint-Dié of Vosges is strongly affected, with indicators 

much superior to the departmental, regional and national trends. The sedenterisation, the isolation, 

the lack of mobility and health problems complicate the return in the employment and establish a 

major problem because more than a job-seeker on two is him for more than a year. I thus chose, 

through the conceptualization of a module of re-energization called “Move towards the employ-

ment”, to use the physical activity to change the everyday life of these long-term job-seekers by 

making them actors of their new course of life. 

Indeed, the physical activity is going to contribute to break their isolation and to build to itself a 

network. Besides, the fact furthermore not to be sedentary is going to restore them trust and to 

improve their health by fighting effectively against their stress, their depression and their anxiety. By 

being good in their body and in their head, they can then envisage a new start towards a training, a 

qualification or a professional world. 
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